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L’explosion des nationalismes bouleverse les sociétés contemporaines menacées les unes et les autres, à des degrés divers, par des formes violentes d’action collective à visée identitaire. Que cette mobilisation s’appuie sur la puissance étatique afin de mener à son terme le processus de construction de la nation, qu’elle réveille, au contraire, d’anciennes solidarités de type ethnique ou religieuses ainsi transfigurées, elle implique à chaque fois l’émergence de conflits propres à susciter l’engagement des acteurs. Menée au nom de valeurs puisées dans des codes culturels multiples capables de rendre vie à des « communautés imaginées », l’action collective nationaliste transforme les structures sociales et partisanes, magnifie les mythes comme les langages, réaménage les liens territoriaux et redessine les solidarités ainsi que les frontières du système social.
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Introduction
 
Dimensions du nationalisme
 
Longtemps muettes et indifférentes, les sciences sociales butent désormais sur un obstacle de taille, la question du nationalisme. Nées dans la seconde moitié d’un XIXe siècle confronté essentiellement au conflit social et, de manière plus générale, à la désorganisation produite par l’industrialisation ou l’urbanisation, façonnées souvent par une vision évolutionniste, elles ont ignoré ou amplement sous-estimé le poids du politique, n’abordant que de manière très parcimonieuse le rôle de l’État, la nature de la citoyenneté ou, encore, les fondements du sentiment national comme le surgissement des passions nationalistes. La mort du nationalisme était annoncée aussi bien par les libéraux que par les socialistes, par les tenants de l’utilitarisme que par les prophètes de l’humanisme. Nul penseur d’envergure du nationalisme ne voit donc le jour, les écrits d’Herder n’ont guère d’héritiers1. Curieusement, le bruit et la fureur des violences nationalistes qui rompent déjà inopinément l’unité fonctionnelle du corps social ne trouvent qu’un faible écho dans les grandes théories sociologiques. Émile Durkheim ou Tônnies, Simmel ou Pareto et même Max Weber ne leur attribuent au mieux qu une place fort modeste dans leurs réflexions. A leur suite, les meilleurs sociologues européens ou américains continuent à largement ignorer un type d’action sociale considéré peut-être comme peu fréquent au sein des sociétés occidentales contemporaines. De nos jours, il n’est pourtant plus possible de biaiser : l’écroulement soudain, 
en 1991, de l’URSS et de la Yougoslavie, ensembles composés l’un et l’autre d’une multitude de nations dormantes, demeurées conscientes de leur identité ou encore préservées institutionnellement dans leurs traits ethniques par un pouvoir bolchevique soucieux de diviser et d’encadrer les aspirations nationales, l’émergence des mobilisations nationalistes, « le retour des nations »2, a brusquement révélé aux sociologues l’urgence et la prégnance d’un enjeu qu’ils dédaignent tout comme le caractère incomplet et insatisfaisant des paradigmes à leur disposition. Dans la précipitation, nombreux sont ceux qui aujourd’hui, tout particulièrement dans un monde anglo-saxon plus sensible à une sociologie des valeurs, s’engagent dans des recherches de tous genres : l’industrie du nationalisme remplace dans les préoccupations de beaucoup celles du corporatisme ou de l’État.
 
A vrai dire, les sociologues français marqués plus profondément par les traditions durkheimienne ou marxiste paraissent demeurés encore à l’écart, délaissant ces formes d’action collective tant ces valeurs nationalistes entrent malaisément dans des logiques structurelles peu propices à saisir les variations des imaginaires. L’auteur de De la division du travail social ne rencontre guère le nationalisme dans sa réflexion sur les conditions favorables au maintien ou à la mise en cause de la solidarité sociale. De manière souvent allusive ou indirecte, Durkheim aborde néanmoins, ici ou là, cette dimension de la conscience collective. Dans un débat avec Vidal de La Blache, il prend ainsi soin de distinguer l’État de la nationalité en remarquant que ces notions peuvent se confondre lorsque se forme une nation ; il utilise le terme de patriotisme pour décrire les « impressions subjectives » : « La patrie est la société politique en tant que ceux qui la composent s’y sentent attachés par un lien de sentiment... la patrie est la société politique sentie d’une certaine manière : c’est la société politique vue du côté affectif. »3 Le nationalisme demeure toutefois presque absent de ses analyses. De même, ses Leçons de sociologie consacrées pourtant aux mœurs parmi lesquelles figurent les « préjugés collectifs » ne recèlent 
pas de présentation cohérente du nationalisme ; il s’en garde même en soulignant à quel point il revient à l’État de guider la société, repoussant du même coup « la pensée irréfléchie de la foule » porteuse de bien des préjugés. Dans ce livre, Durkheim n’en aborde pas moins dans un long passage la contradiction à ses yeux cruciale entre « patriotisme » et « cosmopolitisme ». Il écrit : « Plus on avance dans l’évolution et plus on voit l’idéal poursuivi par les hommes se détacher des circonstances locales et ethniques... tout autorise à croire que les fins nationales ne sont pas au sommet de cette hiérarchie. » Pour concilier l’attachement légitime à l’État et les valeurs universalistes, il suffit que l’État fasse « de ses citoyens des hommes et les devoirs civiques ne seront qu’une forme plus particulière des devoirs généraux de l’humanité ». Soucieux de distinguer le patriotisme véritable de toute référence ethnique comme de toute ambition de conquête territoriale propre à enflammer les passions chauvines, Durkheim n’en souligne pas moins que « ce patriotisme n’exclut pas, tant s’en faut, tout orgueil national ; la personnalité collective ni les personnalités individuelles ne peuvent exister sans avoir d’elles-mêmes, de ce qu’elles sont, un certain sentiment, et ce sentiment a toujours quelque chose de personnel. Tant qu’il y aura des États, il y aura un amour-propre social et rien n est plus légitime »4. S’il admet sans réserve la défense de la nation et fait preuve lui-même d’un patriotisme exacerbé contre la menace allemande, il constate en refusant de faire l’ « apologie de la guerre », que « l’amour-propre national réussira plus d’une fois à étouffer la voix de l’humaine solidarité »5. Rédigés entre 1898 et 1905, en pleine affaire Dreyfus, au moment même où les mobilisations nationalistes des ligues grondent sur l’ensemble du territoire, où l’antisémitisme tout comme la montée de l’irrationalisme le plus véhément le touchent personnellement, ces textes étonnent par leur souci de séparer un patriotisme moral qui légitime l’appartenance à la nation d’un nationalisme revanchard s’enracinant des « circonstances locales et ethniques » qu’il aborde par défaut, sans véritablement le nommer, l’examiner en sociologue ; cette attitude de réserve face au nationalisme sera également sienne dans son article « L’individualisme et les intellectuels » où, en souhaitant oublier « les tristes spectacles », il répond, en demeurant au niveau des seuls principes moraux, aux discours nationalistes d’un Ferdinand Brunetière. Durkheim nous aura ainsi privé d’une véritable 
analyse sociologique d’un phénomène qu’il pouvait observer chaque jour lui-même durant plusieurs années : même s’il dénonce courageusement les méfaits des « soi-disant nationalistes »6, il n’ose se pencher ouvertement sur ce nationalisme interne hostile à la République entraînant tant de ses concitoyens au nom de représentations collectives chargées de ressentiment, d’un rêve identitaire qu’il ne partage pas. En 1907 pourtant, alors que les menaces s’amoncellent aux frontières, il déclare que « ni l’antipatriotisme ni le nationalisme ne sont, à mes yeux, des positions défendables » et ajoute en défendant l’idée de patrie : « N’est-ce pas parler un langage nationaliste que de mettre la culture française au-dessus de toute autre, fût-ce au titre révolutionnaire ? »7 Deux années plus tard, dans des notes de cours, alors que les bruits de botte se font entendre, après avoir insisté sur la « dette » que représente le service militaire vis-à-vis de la patrie, après avoir « blâmé » ceux qui tentent d’y échapper, en prenant l’exemple du nationalisme externe et non celui du nationalisme interne de réaction à l’État républicain, il emploie à nouveau la notion de nationalisme pour désigner l’enfermement culturel : pour lui, « dans la notion de patrie n’entre donc pas l’idée de la communauté de culture... ce qui importe beaucoup plus, c’est la communauté de souvenirs historiques... En rejetant l’identité de culture comme élément essentiel de l’idée de patrie, on évite de tomber dans le patriotisme chauvin, dans l’orgueil nationaliste qui considèrent la patrie comme étant la meilleure qui soit, comme la meilleure civilisation. D’où tendance à faire prévaloir celle-ci sur les autres, d’où patriotisme agressif »8. En pleine Première Guerre mondiale, il met en accusation la « mythologie pangermaniste, aux formes variées, tantôt poétiques et tantôt savantes », cette « pathologie », cette « énorme morbidité » entreprise au nom de l’ « âme allemande » qui se prévaut d’une identité de « race » pour mieux brimer les autres nationalités ayant simplement une « volonté commune »9. De manière inédite, il dénonce le chauvinisme, l’orgueil nationaliste, son caractère agressif en montrant le danger de l’assimilation 
de la patrie à une unique identité de culture reconstruite. Proche de Renan, il estime que la patrie constitue en réalité simplement une « communauté de souvenirs historiques », brisant son lien avec l’identité culturelle dont se réclament tous les nationalismes exacerbés du XXe siècle.
 
On le voit, en dépit de pistes prometteuses, la sociologie durkheimienne n’offre pas d’analyse systématique du nationalisme. Traditionnellement, on souligne la même lacune dans l’œuvre de Marx et de Engels qui demeure largement indifférente au fait national dans leur souci de mettre l’accent sur les seuls modes de production comme facteur déterminant l’action collective. La logique de classe énoncée au cri de « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous » les entraîne à sous-estimer la force des identifications nationales et à mettre en avant des stratégies purement internationalistes de la classe ouvrière face aux solidarités transnationales du monde capitaliste. A fortiori, ils accordent peu d’intérêt aux mouvements nationalistes considérés souvent comme simplement réactionnaires en termes de logique de classe. Marx et Engels rejettent le sentimentalisme et condamnent les « philistins qui s’enflamment pour les nationalités ». Pour eux, comme ils l’énoncent dans le Manifeste du Parti communiste, « les ouvriers n’ont pas de patrie. On ne peut leur prendre ce qu’ils n’ont pas. Du fait que le prolétariat doit commencer par conquérir le pouvoir politique, s’ériger en classe nationale, se constituer lui-même en nation, il reste lui-même national, quoique nullement au sens bourgeois du terme... Le jour où tombe l’antagonisme des classes au sein de la même nation, tombe également l’hostilité entre les nations ». En 1849, à une époque où se lèvent néanmoins les mouvements d’indépendance nationale, Marx et Engels montrent comment « les petites nations... doivent nécessairement être contre-révolutionnaires » et estiment qu’ « à l’exception des Polonais, des Russes et surtout des Slaves de Turquie, aucun autre peuple slave n’a d’avenir... des peuples qui n’ont jamais eu d’histoire qui leur fût propre, qui, ayant à peine atteint le niveau de civilisation le plus bas et le plus primitif, tombent aussitôt sous la dépendance étrangère... Les Tchèques au nombre desquels nous voulons compter les Moraves et les Slovaques... n’ont jamais eu d’histoire... Où est l’histoire des Slovènes illyriens, des Dalmatiens, des Croates et des Chokases (Serbes) ?... Et c’est avec ces lambeaux déchiquetés que l’on voudrait rapetasser une nation forte, indépendante et capable de vivre ? ». Ils se prononcent dès lors sans réserve pour le maintien des Empires qui « démolissaient toutes ces petites nations 
rachitiques et les rendaient ainsi capables de participer à un développement historique... On ne peut rien accomplir de pareil sans briser brutalement maintes tendres nations-fleurettes »10. Dans Révolution et contre-révolution en Allemagne, Engels vante la supériorité de l’Allemagne, sa haute culture que tout oppose à celle des Slaves, « race de paysans », conception supposant « un déterminisme génétique... bizarre » pour un tenant du matérialisme historique11. Il souligne les vertus de la domination allemande sur ces peuples ou encore les avantages de la colonisation française en Algérie considérée pour ce dernier pays comme « un facteur important de progrès » qui lui permettra d’abandonner ses traits « barbares ». Nombreux ont été les commentateurs à souligner le parfait mépris, à la limite parfois du racisme qui se dégage de ces analyses inspirées par la notion hégélienne de « peuples sans histoire »12 et le privilège accordé aux nations anciennes solidement constituées comme l’Angleterre ou l’Allemagne mais aussi la Pologne ou la Hongrie, porteuses d’historicité dans le cadre desquelles la bourgeoisie peut développer de larges marchés économiques indispensables à la maturation du prolétariat et à la marche de l’histoire. D’où un constat assez largement partagé quant à la « sous-estimation marxiste du nationalisme en tant que force indépendante. Marx, ajoute Isaïah Berlin, n’a pas su expliquer les origines et la nature du nationalisme ; il n’en fit pas grand cas, non plus que de la force de la religion, en tant que facteurs indépendants au sein de la société »13.
 
Une relecture attentive des œuvres de Marx et de Engels nuance pourtant considérablement de nos jours cette interprétation14 : on commence, 
en reprenant le texte même du Manifeste, par montrer que, pour les fondateurs du marxisme, le prolétariat doit « se constituer lui-même en nation, il reste lui-même national », proposition qui implique, un peu à la Sieyès, qu’il forme à lui seul, tout comme le peuple d’antan, l’ossature de la nation ; à partir de nombreux textes tels celui de Engels sur Les luttes magyares ou, encore, celui de Marx sur Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, on souligne que ces auteurs se sont posé la question de l’engagement des paysans dans des mouvements nationalistes réactionnaires et xénophobes qui prétendent défendre leurs intérêts. Par-delà leur attitude à traiter cette question en termes de Realpolitik (contenir l’Empire russe, porter atteinte à l’Empire britannique, etc.), on insiste sur le ferme engagement de Marx et d Engels en faveur de certains mouvements d’émancipation nationale capables de se construire « par le bas » en évitant les dominations réactionnaires ; on met l’accent sur l’importance de la dimension ethnique de la nation qui se répand à cette époque, dimension que ne peuvent que rejeter les fondateurs du marxisme, et l’on avance que le rationalisme et l’universalisme marxiste les éloignent de toute forme de communauté de tradition ou de sang dont se réclament les courants nationalistes à l’opposé du mouvement émancipateur : dans ce sens, Marx rejette définitivement toute forme de relativisme culturel aussi bien en Europe qu’en Asie et ne partage jamais les nostalgies passéistes en mal d authenticité et de retour aux traditions immuables. On rappelle aussi que Marx et Engels ont modifié leurs analyses jusqu’à soutenir les mouvements indépendantistes aussi bien aux Indes qu’en Chine ou, encore, en Algérie, tout en s’opposant à leur caractère xénophobe ; on décrit la vigueur de leur engagement en faveur de la Pologne ou encore celui de l’Irlande défendues en tant que nations ; dans de nombreux textes sur la Pologne, Marx et Engels en viennent même à soutenir, contre leurs concitoyens allemands, le droit des Polonais à la culture et à la langue car leur mouvement de libération serait véritablement national tant il concerne, tout comme celui des Irlandais, l’ensemble de la population et non simplement ses catégories dominantes ; dans ce sens, l’approbation de ces nationalismes fait figure de volte-face et d’abandon implicite de la théorie des « nations sans histoire ».
 
On comprend, dans ces conditions, à quel point, « la revanche des nations » au tournant du siècle a incité certains courants marxistes à reconsidérer le primat du mode de production, pour prendre davantage en considération les identifications nationales dans le cadre desquelles s’épanouissent les luttes sociales. Si Rosa Luxemburg bataille 
ferme pour maintenir une stricte interprétation économiste de l’histoire et rejette toute velléité d’indépendance polonaise, les austro-marxistes et, en particulier, Karl Renner et Otto Bauer, modifient considérablement l’ordre des urgences. En un mot, ceux-ci affrontent une difficulté redoutable : comment donner voix au nationalisme sans « nationaliser le socialisme », sans que les théories étatistes et autoritaires fondées sur une interprétation de l’expansion économique contrôlée soutenue par F. List, déjà très influentes en Hongrie comme en Irlande, en Russie ou en Catalogne, finissent par l’emporter en mettant un terme à l’internationalisme marxiste, justifiant, du même coup, les seules revendications ethniques15 ? Récusant malgré tout l’étatisme, le parti socialiste autrichien se dote ainsi d’une structure fédérale et tente de sauver les cultures et les langues des diverses nations, O. Bauer envisageant une représentation territoriale mais aussi culturelle des diverses nationalités. Il s’éloigne ainsi des interprétations marxistes dominantes en estimant que la nation repose sur un fondement culturel issu d’une histoire lointaine et qu’elle perdure à travers le temps, indépendamment des modes de production ; ce passé commun sert également d’ancrage à son devenir au-delà du capitalisme. Rejetant les « nationalismes naïfs » et condamnant les « haines nationalistes », il entend néanmoins défendre la légitimité des nations qui possèdent des « codes de représentations différents : des notions différentes de la justice et de l’injustice, des visions différentes des bonnes et des mauvaises mœurs, de la décence et de l’indécence, du beau et du laid, une religion différente et une science différente ». La nation lui apparaît comme « communauté de destin » ; hostile aux théories du caractère national conçues à partir de données anthropologiques, il oppose la communauté de destin à la communauté de caractère, telle la classe sociale, et considère que « c’est seulement le destin vécu dans l’interaction réciproque profonde et en rapport mutuel qui engendre la nation ». Celle-ci se forme par l’ « héritage naturel » : « les conditions de vie des ancêtres donnent au plasma germinatif qui lie entre elles les générations sa détermination qualitative » mais il repose aussi sur une « communauté de culture », le langage étant l’instrument privilégié de la transmission entre les générations. D’après Bauer, « la nation est ce qui est historique en nous... chaque nation se comportera donc de façon différente sous des conditions 
extérieures identiques. Ainsi, l’évolution du capitalisme a déclenché des mouvements très analogues et pourtant différents dans le détail chez les Anglais, les Français et les Allemands ». Rejetant « le spectre du caractère national », il soutient que ce dernier « n’est plus un être persistant mais un devenir et une disparition continuels ». Fidèle au socialisme qui « fera participer la totalité des compatriotes à la culture nationale », Bauer souligne que « l’histoire commune crée les mœurs et les coutumes communes, les lois communes et la religion commune, et donc - pour conserver notre usage linguistique — de la communauté de la tradition culturelle ». Dans la mesure où la nation deviendra « une communauté de travail », elle parviendra à s’épanouir en tant que « communauté de culture »16. Cette remise en cause des perspectives purement économistes annonçant la fin des nations présente certes potentiellement bien des dangers dans la mesure où, selon le mot de E.H. Carr, « la socialisation de la nation a pour corollaire la nationalisation du socialisme », la revendication, dans la logique inaugurée par Bauer, d’une « patrie des prolétaires » pouvant ainsi mener à la simple intégration d’une classe ouvrière devenue loyale à l’État-nation17. Mais, outre qu’elle ouvre la voie aux travaux novateurs d’inspiration marxiste concernant le développement inégal interne à chaque société considéré comme un facteur justifiant la naissance de revendications nationalistes suscitées par un « colonialisme interne », perspective neuve au sein d’un marxisme affrontant cette fois en elle-même la question du territoire et justifiant ainsi l’explosion des « nationalismes périphériques » au sein des grandes sociétés occidentales, telles la France, la Grande-Bretagne, l’Italie ou l’Espagne18, la pensée de Bauer oblige aussi pour la première fois cette tradition à se confronter à la question de la culture, à celle des codes de représentations 
nationaux, à l’ancrage historique des religions, aux manières multiples à travers lesquelles se structurent les identités nationales mais aussi les nationalismes « progressistes » ou « réactionnaires ».
 
En mettant au cœur de leurs préoccupations les productions mentales, Max Adler tout comme Otto Bauer partagent une approche de la société semblable à celle de Max Weber ; d’ailleurs, on peut remarquer que l’ouvrage de Bauer La question nationale et la social-démocratie (1907) est publié cinq années avant que Weber ne présente à la Conférence des sociologues allemands sa théorie de la nation comme « communauté de sentiment », tous deux se référant aussi à la dichotomie communauté-société proposée par Tönnies en l’appliquant quant à eux de manière évolutionniste : tous deux prennent aussi en considération le rôle de l’État dans la transmission de la culture et, l’un comme l’autre, estimant qu’avec la démocratisation de la culture les masses valorisent de manière exclusive la langue nationale19. Pour Weber lui aussi, comme l’économie n’est pas à l’origine des émotions, « le concept de nation appartient à la sphère des valeurs » ; à ses yeux et à la différence de Bauer comme de nombre de théoriciens contemporains, la langue commune ne constitue donc pas nécessairement une condition à la constitution de la nation. Proche de ce point de vue de Renan, Weber se réfère également à l’exemple alsacien vital à l’époque, d’un côté comme de l’autre du Rhin, pour récuser, tout comme l’auteur de Qu’est-ce qu’une nation l’argument selon lequel une langue commune implique l’adhésion à une même nation ; courageusement, dans le contexte guerrier de l’époque, il fait remarquer que le sentiment national dépend surtout du « souvenir » d’un destin commun et justifie dès lors la fidélité des Alsaciens à la nation française, même s’il prend soin de souligner que, si ces derniers se sentent français, ce n’est « pas au sens plein, pas à la façon des Français de langue française ». S’il n’est nullement basé sur « un sang commun », le sentiment national implique néanmoins l’idée d’une « descendance commune » et se rapproche dès lors du sentiment de solidarité unissant des « communautés ethniques »20. Weber est loin de refuser l’emploi du terme ethnie mais il lui donne une signification assez précise, conforme à sa méthodologie générale fondée sur le rapport aux valeurs. Pour lui, « nous trouvons réunis dans l’activité communautaire 
conditionnée “ ethniquement ” des phénomènes qu’une considération sociologique exacte se devrait de distinguer avec soin : l’action objective des coutumes » conditionnées par les dispositions naturelles d’une part, et par la tradition d’autre part ; la portée de tous les divers contenus des « coutumes » ; la réaction des communautés linguistiques, religieuse, politique, tant passées qu’actuelles sur la formation des coutumes ; la mesure dans laquelle de telles composantes singulières éveillent l’attraction ou la répulsion et, en particulier, la croyance à la communauté ou à l’extranéité de sang. Weber se déclare prêt « à jeter par-dessus bord » cette notion d’ethnie si complexe qui « se volatise lorsqu’on cherche à la conceptualiser avec précision » ; il en conserve pourtant l’usage dans la mesure où elle permet tout particulièrement d’aborder la notion de nation. Celle-ci revêt elle aussi une dimension profondément subjective : ainsi les Suisses ne constituent en rien une nation du point de vue linguistique ou culturel, mais leur sentiment de constituer une communauté nationale repose sur des coutumes « senties subjectivement ». Dès lors, le sentiment national « n est en rien univoque » : « les différences entre les articulations économiques et sociales et celles de la structure interne du pouvoir avec leurs influences sur les “ mœurs ” peuvent jouer un rôle mais pas nécessairement », de même que « les souvenirs politiques communs, la confession religieuse et finalement la communauté linguistique ». Comme on le constate, Weber accorde une importance majeure à la dimension subjective et a tendance à délaisser les facteurs strictement objectifs. A ses yeux, la nation s’inscrit dans « une légende d’une mission providentielle » qu’elle véhicule afin de remplir sa véritable « mission culturelle » : fondée sur la certitude de la « supériorité, du caractère irremplaçable de sa culture propre ». Weber rencontre ainsi la question des intellectuels, ceux-ci lui semblant « prédestinés à la propagation de l’idée nationale » tant leur rôle est essentiel du point de vue des idées, des symboles et des mythes dans lesquels s’inscrit l’identité nationale. Il n’empêche que certaines de ses formulations sont parfois ambiguës, qu’elles tournent le dos au nationalisme purement imaginaire : pour lui, « il va sans dire que l’affiliation nationale ne doit pas nécessairement reposer sur un sang commun... bien qu’un type anthropologique commun ne soit pas hors de propos pour définir la nationalité, il n’est ni suffisant ni une condition indispensable à la formation de la nation. La nation partage ces dimensions avec le type de solidarité régnant dans les communautés ethniques, laquelle repose aussi sur d’autres fondements. Mais le sentiment de solidarité ethnique 
n’est pas constitutif en lui-même de la nation »21. De plus, l’esprit wébérien se marque tout entier dans les conclusions qu’il tire de ses analyses : pour lui, « le concept de “ nation ” nous renvoie constamment à la relation avec la “ puissance ” politique. Il est donc évident, si tant est que “ national ” signifie quelque chose d’unitaire, que ce sera aussi une sorte de passion spécifique. Dans un groupe d’hommes unis par la communauté de langue, de confession religieuse, de mœurs ou de destin, cette passion se liera à l’idée d’une organisation du pouvoir politique déjà existante ou ardemment désirée qui leur sera propre et elle sera d’autant plus spécifique que l’accent aura été placé davantage sur la “ puissance ” ». L’approche wébérienne de la nation, tout entière centrée sur les valeurs partagées et l’idée avancée par O. Bauer, de « communauté de destin », annonce pourtant la dévotion à l’État, « l’orgueil passionné de la “ puissance ” politique possédée par la communauté »22.
 
Comme on le constate, tandis que l’ethnie demeure largement imaginée, la nation s’inscrit dans le réel d’autant plus qu’elle se trouve prise en charge par l’État. L’idée de « supériorité », de « mission providentielle » impartie à la nation « homogénéisée », justifie ainsi un nationalisme menant à la construction d’un État détenteur de la violence légitime, contrôlant le territoire et l’ensemble des citoyens. Weber accorde donc au nationalisme un rôle réel dans l’émergence d’une nation structurée en État ; à ses yeux, implicitement, le nationalisme ne peut qu’être un phénomène appartenant à la modernité. Il semble d’ailleurs parfois partager lui-même ce nationalisme « pathétique ». Théoricien du pouvoir et de l’État, Weber, plus que Durkheim, Marx ou Bauer, donne logiquement au sentiment national une texture passionnée alimentée par des valeurs, des souvenirs et même une fidélité religieuse unique qui magnifie la nation en conférant à son représentant, l’État, une quasi-mission. Pour R. Bendix, l’un de ses meilleurs biographes, Weber apparaît dès lors comme un « nationaliste allemand dévoué »23. Dans son ouvrage devenu classique, Max Weber et la politique allemande, Hans Mommsen insiste sur sa claire condamnation d’une conception de la nation reposant sur des fondements objectifs de nature ethnique ou linguistique, à la Herder ou, pourrait-on ajouter, à la Bauer ; s’il souligne qu’il refuse sans ambages « le nationalisme 
creux, vide, purement zoologique », qu’il rejette les manifestations nationalistes « de pacotille », il n’en considère pas moins que, même au nom d’une croyance subjective, « Weber se rangeait sans hésitation dans la tradition nationale de l’État petit-allemand bismarckien », sa conception « des destins politiques communs, des luttes politiques à la vie à la mort » l’éloignant des perspectives plus pacifiques d’un Renan24. Profondément libéral, Weber fait-il figure, comme l’avance Denis Wrong, de « nationaliste d’un genre particulier qui attaque le Kaiser, les Junkers, la bourgeoisie et les dirigeants militaires »25 ? Son nationalisme appartient-il seulement à sa période de jeunesse se terminant au tournant du siècle, symbolisée par la conférence de Fribourg (mai 1895) durant laquelle il exprima de manière provocatrice un nationalisme militant, par ses analyses agraires, ses considérations méprisantes sur les paysans polonais, période de jeunesse où apparaîtrait « un nationalisme à résonance biologique qui s’exprimera par une agressivité raciste antislave »26, constitue-t-il, au contraire, comme chez F. List, l’un des soubassements de sa pensée économique27, la source d’inspiration de ses travaux sur la nation ou sur le pouvoir, peut-on même avancer que le dévouement à l’État-nation est pour lui seul capable de concilier les deux grands types d’éthique de conviction et de responsabilité28 ?
 
Il est vrai que la lecture de sa fameuse conférence de Fribourg est plus qu’éloquente : dès sa première phrase, il se propose de faire apparaître « le rôle que jouent dans la lutte économique pour l’existence les différences raciales, tant physiques que psychiques, entre nationalités ». 
Et comparant plus loin le comportement des Allemands et des Polonais de la Prusse-Orientale, il ajoute : « Les deux nationalités ont bénéficié, dans la concurrence qui les oppose depuis des siècles, de chances fondamentalement égales. Sur quoi repose donc cette disparité ? On est vite porté à croire qu’il existe une différence reposant sur des qualités raciales physiques et psychiques dans la faculté qu’a chacune des deux nationalités à s’adapter aux différentes conditions économiques et sociales. Et, en effet, c’est bien là que réside la raison de cette disparité. » Souhaitant que « notre État national » parvienne à « endiguer le flot de Slaves » par peur d’être « supplanté par une race dont le développement en est à un stade inférieur », Weber regrette que les Allemands soient « tout simplement supplantés par une race dont le développement en est à un stade inférieur ». Faisant à plusieurs sienne la dénomination de « nationaliste », se réclamant donc ouvertement d’un tel parti pris, il souligne que « notre État national » qui « repose sur des soubassements psychologiques anciens et solides » doit transmettre à « nos descendants » « la quantité d’espace où se mouvoir que nous aurons constitué pour eux et que nous leur léguerons », avant de conclure : « Ce ne sont pas la paix et le bonheur de l’humanité que nous devons donner en partage à nos descendants mais l’éternelle lutte pour conserver et développer notre spécificité nationale », afin que les Allemands de demain se reconnaissent en leurs « propres aïeux ». Loin d’être purement imaginée, l’origine ancestrale commune s’inscrit ici dans l’appartenance à une race présentant des caractéristiques psychiques et physiques particulières et rassemble ses membres en une nationalité unie autour d’un État national soucieux de préserver son espace à travers la lutte pour le pouvoir en ne reculant pas devant la guerre29. Cette phraséologie nationaliste explicite s’inscrit dans une vision du monde que beaucoup de spécialistes de cette question attestent30. Elle s’atténue pourtant incontestablement jusqu’à disparaître, par exemple, dans ses dimensions raciales : dans une conférence prononcée en 1910, Weber déclare fermement : « Messieurs, quel 
que soit le concept de “ société ” et de “ race ” dont on se sert, c’est une affirmation sans la moindre preuve... je me sens au carrefour de plusieurs races, ou tout au moins de plusieurs ethnies... je suis pour une partie Français et pour une autre partie Allemand et en tant que Français, je suis certainement infecté de sang celte... je constate que bien des choses qui ont été dites ont simplement un caractère mystique... le concept de race vitale nous conduirait dans le domaine sans bornes ni frontières des jugements subjectifs »31. Dans un vocabulaire qui n’en demeure pas moins contestable, le tournant est clairement marqué : même si dans les premières pages encore d’Économie et société, au moment de poser les fondements méthodologiques de cette discipline, il écrit : « Il est possible qu’à l’avenir la recherche découvre aussi des régularités incompréhensibles dans un comportement significativement différencié. A condition et pour autant que l’on apporte la preuve statistiquement concluante de leur influence... la sociologie sera alors obligée de prendre en considération des faits tels que les différences provenant de l’hérédité biologique (la “ race ” par exemple) “ et... ” elle introduirait, dans l’ensemble des relations typiques dues à la fréquence de certaines directions de l’activité ou au degré de la rationalité typique de celle-ci, des éléments comme l’indice céphalique, la couleur de la peau ou d’autres sortes de caractéristiques héréditaires »32, l’emportent néanmoins les convictions libérales, le refus d’un expansionnisme guerrier et le rejet d’un militarisme cocardier ou encore le souci de préserver la démocratie, autant de traits qui éclatent au cours de la Première Guerre mondiale durant laquelle Weber doit lui-même affronter la colère des étudiants nationalistes. Jusqu’où pourtant ce nationalisme indiscutable qui se révèle parfois jusque dans les textes théoriques se fait-il jour, par exemple, dans son interprétation très subjective de la nation mais aussi davantage encore (tout comme le fameux discours de Renan dans Qu’est-ce qu’une nation ? (1862)33 antérieur de quelques années à la conférence de Weber mais 
que ce dernier ne cite pas, discours hostile aux considérations « ethnographiques » et raciales, privilégiant, davantage encore que Weber, la « conscience morale » et le « plébiscite de tous les jours » mais qui n’en demeure pas moins quelque peu marqué par le culte du passé) à travers ses considérations portant sur ses éléments plus objectifs tels la langue, le pouvoir politique, ou même, exceptionnellement, les « qualités héréditaires » et même le sang ? Par-delà ces ambiguïtés concernant la définition de la nation qui permettent à de nombreux auteurs de se réclamer les uns et les autres de son œuvre, par-delà aussi les interprétations divergentes portant sur sa propre attitude nationaliste, remarquons enfin que, pas plus que Durkheim, Marx ou Otto Bauer, Weber ne nous donne une grille d’analyse cohérente pour rendre compte du fait nationaliste en lui-même, qu’il soit tourné vers l’extérieur ou qu’il relève, au contraire, de l’action collective interne.
 
Cette théorie inachevée presque contradictoire, esquissée ici ou là en quelques pages, n’en est pas moins inscrite dans une majestueuse sociologie historique du politique : du coup, elle mène à nombre de questions que se posent de nos jours les théoriciens du nationalisme, elle seule sert de passerelle aux débats contemporains34. Très clairement, dans la logique wébérienne, l’idée de « nation choisie » qui lui est chère sous-tend les rêves nationalistes les plus divers qui se font jour dans la modernité, les croyances les plus sacrées véhiculées par tant d’intellectuels et d’élites politiques en une descendance commune de type ethnique confirmée parfois par un type anthropologique commun, dans leur entreprise de construction à tout prix, de gré ou de force, à travers une recherche consensuelle fondée sur la raison ou par l’usage immodéré de la pure force, d’une nation se structurant en un État imposant sur son territoire ainsi unifié et délimité par de strictes frontières séparant les nationaux des étrangers, sa propre violence devenue seule légitime et attendant de l’ensemble de ses citoyens devenus solidaires une entière loyauté magnifiée en termes de culte du héros célébré par force rituels et monuments et imposée par un contrôle de leur socialisation, une homogénéisation de leurs valeurs et de leurs croyances, y compris de leurs pratiques religieuses, rendue possible grâce aux formidables moyens disponibles produits par l’expansion de la société industrielle née du capitalisme. Reste à démêler cet écheveau, à séparer ces dimensions, à saisir leurs relations, à soupeser 
ce qui relève de la tradition ou de la modernité, du biologique ou de l’imaginaire, du rationnel et de l’irrationnel, du « consensus de tous les jours » (Renan) ou de la violence, du laïc ou du religieux tant il est clair que la religion, loin de s’effacer dans une modernité devenue presque insensible aux mythes, demeure un vecteur de tous les imaginaires nationalistes, de toutes les transpositions du passé au cœur des mécanismes de marché.
 
Il n’est dès lors guère surprenant que nombre d’auteurs essentiels dans ce domaine reconnaissent explicitement leur filiation wébérienne : Anthony Smith, Walter Connor ou Liah Greenfeld admettent explicitement leur dette à cet égard d’autant plus que tous trois réfléchissent à la dimension émotionnelle du nationalisme d’hier ou d’aujourd’hui en estimant qu’il est « prématuré, même à l’Ouest, d’invoquer la chouette de Minerve » tant le nationalisme n’est pas près de s’éteindre même là où règne la modernité35. La vision wébérienne du nationalisme laisse peu de doute quant à sa pérennité dans le monde contemporain, même si certains croient pouvoir se réjouir de sa prochaine disparition tel Éric Hobsbawn qui avance que « le fait même que les historiens commencent à progresser dans l’étude et l’analyse des nations et du nationalisme laisse entendre que, comme souvent, le phénomène a dépassé son zénith. La chouette de Minerve qui apporte la sagesse, disait Hegel, prend son vol au crépuscule. Qu’elle tournoie à présent autour des nations et du nationalisme est un bon signe »36. Que cette mobilisation prenne une forme « banale » mais non « bénigne » dans les sociétés les mieux établies du centre et non de la périphérie, se déployant alors, dans une atmosphère consensuelle, avec force drapeaux jusque dans l’espace privé au sein des États-nations appartenant pleinement à la modernité et à l’ère de la rationalité37 ou qu’elle s’inscrive dans une histoire ouvertement tragique et sanglante là où les nations succédant aux 
Empires38 cherchent encore à émerger par une violence sans frein, à se rêver elles aussi héritières d’une descendance et d’une culture unique porteuses de supériorité, elle ne semble nullement prête à s’effacer39. La controverse de nos jours dominante qui oppose les tenants des thèses primordialistes à ceux qui voient dans le nationalisme un fait exclusivement porté par la modernité peut tout entière s’alimenter à la source wébérienne. Posée de manière abrupte, cette polémique met en scène des adversaires aux idées tranchées40. Pour les uns, la nation demeure inchangée dans ses « strates géologiques », elle conserve une essence identique à travers le temps, et les nationalistes, tels des archéologues, font resurgir des cultures, des identités, des héritages au nom desquels ils justifient leurs mobilisations présentes. Pour les autres, la nation ainsi que le nationalisme s’épanouissent, au contraire, uniquement à l’âge moderne, ils sont l’un comme l’autre dépourvus de tout lien avec un quelconque passé « ethnique ».
 
Soulignons d’emblée que parmi les défenseurs de la thèse primordialiste figurent nombre de wébériens les plus célèbres ; Edward Shils, par exemple, lui demeure fidèle pendant près de quarante ans : pour lui, la volonté de construire une identité nationale remonte au Moyen Age et même à l’Antiquité dans la mesure où, à partir de liens familiaux et ethniques, se forme une nation unie autour des liens primordiaux de la descendance d’ancêtres communs célébrée à travers une langue spécifique. Shils évoque même « la dimension primordiale de la proximité biologique et de l’attachement à un lieu » et estime que ce sentiment d’appartenance ethnique ne « s’atténue » pas car il sert de 
fondement à la communauté nationale organisée autour de son État et favorise la réactivation des traditions liées au passé41. Dans le même sens, Clifford Geertz, influencé par Shils, montre le poids des « attachements primordiaux », des « sentiments primordiaux », des liens psychologiques provenant d’un arrière-plan racial, tribal, linguistique ou religieux42, tandis que, au moment de conclure sa grande étude sur la formation de la nation, Reinhard Bendix met l’accent à plusieurs reprises sur la « continuité », la « compatibilité » entre modernisation et fidélité au passé fondé sur des liens familiaux, des croyances religieuses, un communalisme territorial, l’usage privilégié d’une langue, autant de dimensions qui rattachent la construction de la nation à l’antiquité la plus lointaine43. Se réclamant lui aussi de Weber, Walker Connor contribue de nos jours à donner un grand éclat à cette thèse primordialiste ; insistant sur « l’essence irrationnelle de la nation chantée par les poètes nationalistes à travers l’évocation de la terre des ancêtres », il se penche sur les « dissonances ethniques », la « primauté des tensions ethniques » qui accompagnent la naissance des nationalismes contemporains dans l’ex-Yougoslavie, dans l’ex-Union soviétique ou ailleurs à travers le monde y compris en Europe occidentale en avançant quant à lui l’idée, fort distincte de l’approche wébérienne à laquelle adhèrent les tenants du nation-building, que les mobilisations des ethnies « détruisent » bien plus qu’elles ne « construisent » la nation : pour lui, et l’hypothèse mérite d’être prise en considération, la modernisation et l’explosion de la communication, à l’encontre de la thèse assimilationniste et pacificatrice proposée par Karl Deutsch, autre théoricien du nation-building, dans son ouvrage Nationalism and Social Communication44, stimulent davantage l’ethnicité que l’intégration 
nationale ; le nationalisme ethnique bénéficie ainsi de la modernisation mettant en échec le nationalisme de la nation tournée vers le progrès et l’assimilation, l’ethnonationalisme s’incruste dans la modernité, prévenant l’épanouissement de l’État-nation à la Weber où se concilient ethnicité, culte des ancêtres et domination rationnelle légale45.
 
A chacun donc son Weber. On le constate encore lorsqu’on se penche sur l’œuvre d’Anthony Smith, souvent présenté simplement à tort comme un porte-parole obstiné des seules idées primordialistes46. Lui aussi, au moment de définir l’ethnocentrisme comme forme d’action collective de défense de l’ethnie, se réfère explicitement à Weber47. A ses yeux, « si une ethnie entend survivre, elle doit conquérir les attributs de la nation et adopter la dimension civique », entrer dans le processus de centralisation, de rationalisation, de territorialisation jusqu’à se reconstituer comme un ensemble de citoyens, tandis que la mémoire ethnique passe du temple à l’université, se dotant d’un nouveau type d’« imaginaire » ; le nationalisme romantique conserve vivants le culte des ancêtres, la mémoire ethnique et cultive les mythes du passé préservés en nombre de musées et d’institutions organisés par l’État48 ; le nation-building se fonde ainsi sur une histoire ethnique préservée et re-imaginée, et le nationalisme, dans ses formes modernes, transfigure des identités anciennes. Refusant la querelle entre primordialistes et modernistes, Smith voit dans l’ethnie le « cœur » de la nation et dans le nationalisme des temps modernes un mythe mobilisateur raffermissant des anciennes loyautés collectives mises en avant par des intellectuels frustrés, membres d’une ethnie minoritaire qui s’en emparent comme d’une idéologie mobilisatrice capable de les mener au pouvoir. Récusant les oppositions 
convenues entre nationalisme ethnique et civique proposées par Hans Kohn selon lequel le nationalisme rationnel, civique, de type relationnel, se ferait jour uniquement dans les nations de l’ouest de l’Europe ou en Amérique, tandis que le nationalisme organique, mystique, ouvert à la violence, n’apparaîtrait qu’à l’est du continent européen, s’opposant aussi à la distinction célèbre avancée par John Plamenatz entre le nationalisme culturel de l’Allemagne ou de l’Italie et le nationalisme criard et violent de l’Est européen et des Balkans, imitant le nationalisme occidental et le rejetant violemment49, Smith souligne à juste titre que ces types antagonistes de nationalisme se font jour, à des degrés divers, dans chaque cas considéré en montrant, par exemple, que même la France du nationalisme civique à la Sieyès a connu plus tard le nationalisme organique, antisémite et ethnique à l’époque de l’affaire Dreyfus et de Charles Maurras. Dans ce sens, très justement, même sans utiliser cette notion, il rencontre l’idée d’importation et d’exportation de modèles concurrents. En prolongeant son intuition, on peut montrer, par exemple, dans une perspective assez proche de celle d’Isaïah Berlin50 mais devenue néanmoins plus complexe, que le nationalisme patriotique à la française, à l’utopie universaliste, une fois exporté en Allemagne, a suscité un fort ressentiment donnant naissance, dans ce pays, à une immense réaction nationaliste de type organiciste, celle-ci à son tour importée en France, y renforçant les courants nationalistes réactionnaires internes mobilisés eux aussi, du dedans de la société cette fois, contre ce même nationalisme patriotique51.
 
Délaissant finalement lui aussi cette orientation de la recherche concernant le nationalisme de rejet, la mobilisation de refus de l’État de type universaliste, Smith attire l’attention sur l’inclusion récente de dimensions ethniques au sein de nations tournées vers le civique mais qui se trouvent confrontées à une forte immigration en provenance 
des ex-pays colonisés52. S’éloignant des strictes perspectives primordialistes, Smith inscrit son analyse dans le cadre d’une sociologie de l’État classique en soulignant simplement, pour sa part, que même la construction des États-nations en France, Angleterre, Espagne, etc., continue de reposer également sur « un cœur ethnique » qui peut se trouver aisément réactivé. Le nationalisme est donc, selon lui, « une idéologie destinée à atteindre l’unité et l’identité d’une population mise en œuvre par certains de ses membres afin qu’elle se constitue en nation » dont les intellectuels à travers leurs discours contribuent, en tant que nouveaux « prêtres », à en élaborer la signification53. On le constate, le nationalisme s’inscrit ici aussi bien dans le processus de nation-building que dans le surgissement de mouvements réactifs menant à des mobilisations réactionnaires au fondement ethnique, y compris dans les sociétés tournées davantage vers le civique que vers l’organique. Comme on le voit, Anthony Smith s’efforce de construire une sociologie du nationalisme à mi-chemin des strictes théories primordialistes et des interprétations modernistes les plus extrêmes54. Si l’on peut regretter une appréhension si large de la notion d’ethnie qu’elle en vient presque à s’identifier à la culture ou à la personnalité de base des anthropologues, si l’on peut également considérer que Smith attribue un caractère trop central à cette ethnicité même recomposée et fantasmée en négligeant, par exemple, des dimensions proprement religieuses incluses dans l’imaginaire à travers lesquelles se déroule le nation-building mais aussi les mobilisations nationalistes réactives qui ne se fondent pas seulement sur des principes ethnicistes et organiques, si l’on peut enfin déplorer un certain fixisme qui n’offre que peu de place au changement d’identité à travers l’histoire d’autant plus fondamental que le nationalisme ne peut se ramener à une unique revendication ethnique tant il est en lui-même porteur d’une nouvelle forme de rhétorique annonçant l’avènement d’un type original de structures sociales globales, on se trouve néanmoins en présence d’une interprétation ambitieuse de ce phénomène que l’on ne saurait négliger tant elle est en réalité complexe.
 
 
Les tenants des thèses modernistes peuvent aussi se réclamer légitimement de la tradition wébérienne en en retenant son insistance sur la radicale nouveauté de la création d’un État homogénéisateur de la nation. Des divergences n’en apparaissent pas moins entre ceux qui se réclament de cette approche ; certains voient ce processus s’épanouir déjà au XVIIe siècle, en Angleterre, lors de la rupture avec Rome qui unifie la société et ses élites autour d’un protestantisme congruent avec le rationalisme individualiste sur lequel se fonde le sentiment national55 ; d’autres accordent une importance exemplaire à la révolte, au XVIIIe siècle, en Amérique latine, d’élites créoles hostiles au colonialisme espagnol56, d’autres enfin datent le nationalisme de la réaction allemande, à la fin de ce même siècle, à la prétention universaliste et révolutionnaire française57. Influencé également par l’œuvre de Max Weber, Ernest Gellner donne à cette vision moderniste un ampleur décisive symbolisant à elle seule désormais l’interprétation se situant le plus aux antipodes des idées d’Anthony Smith ou, encore, de celles défendues par les primordialistes les plus stricts. A ses yeux, le nationalisme appartient résolument à l’âge moderne et résulte des conséquences directes de l’industrialisation et de l’urbanisation portant atteinte à la cohérence de la société. Définissant le nationalisme comme « l’organisation de groupes humains en ensembles larges, partageant un même type d éducation et homogénéisé du point de vue culturel », il estime clairement que « ses racines résident dans les nécessités de la société industrielle, il n’est donc en rien le résultat d’aberrations idéologiques ni celle d’émotions excessives »58. Récusant avec raison les interprétations simplistes du nationalisme qui voient en lui un phénomène « provenant du plus profond du psychisme humain », il le transforme en une simple adaptation fonctionnelle aux ruptures des solidarités produites par la modernisation. Retrouvant dès lors certains postulats des théories développementalistes qui se réclament 
aussi des idées de Weber portant sur la rationalisation croissante et le désenchantement du monde, il s’éloigne du Weber soucieux de conserver, dans l’explication du fait national, l’imaginaire ethnique et le souvenir des ancêtres. Il prolonge au contraire les réflexions de l’auteur d’Économie et Société sur le nationalisme comme phénomène de légitimation de la nation, comme mouvement résultant de l’emprise croissante de l’État : les choses sont simples, « le problème du nationalisme ne se pose pas quand on ne se trouve pas en présence d’un État », car c’est lui, à travers ses élites dirigeantes, qui organise la nation, sa culture comme son territoire ; dès lors, « le problème du nationalisme ne se fait pas jour dans les sociétés dépourvues d’État »59. Du coup, « le doctorat d’État est, selon lui, l’instrument essentiel et le symbole du pouvoir d’État » dans la mesure où, à la française, il marque la domination suprême de l’État sur les esprits, façonnant ainsi au plus haut niveau les valeurs en fonction desquelles s’organise la hiérarchie des rôles : « si nous vivons à l’âge du nationalisme », c’est bien parce que dorénavant « l’État et la culture doivent être liés »60. Aux antipodes des approches primordialistes, Gellner enfonce le clou : pour lui, « le nationalisme n’est pas le réveil d’une force ancienne, latente, en sommeil... Les nations ne sont pas inscrites dans la nature des choses... les États nationaux ne représentent pas le destin final de groupes ethniques et culturels... le nationalisme n’est pas l’éveil et l’épanouissement des mythes supposés naturels et donnés »61. Si Gellner reconnaît que « le nationalisme utilise les cultures héritées et préexistantes, même s’il les utilise de manière sélective en les transformant parfois de manière radicale », s’il sait que les nationalistes se réclament d’une culture traditionnelle, d’un Volk, il tourne néanmoins le dos aussi bien aux théories primordialistes qu’à celles, infiniment plus nuancées, soutenues par un E. Shils ou un A. Smith, en affirmant que l’État peut certes fait revivre des langues mortes, il n’en reste pas moins que la culture nationaliste demeure une « invention assez arbitraire » de l’État, elle est même « sa propre invention » : d’où le caractère crucial de la socialisation politique des citoyens mise en œuvre par l’État, c’est elle qui produit la nouvelle culture donnant aux citoyens leur propre identité62. Dans la 
mesure où les sociétés industrielles atomisées, anonymes et fluides sont dépourvues de croyances collectives, il revient désormais à l’État de mettre en place la mobilisation nationaliste homogénéisant la nation63. A travers le nationalisme, l’État invente la nation et crée de toutes pièces sa culture. La rupture avec le passé est consommée ; les rêveries ethniques même recomposées, le souvenir des ancêtres, même reconstruit, s’effacent définitivement : le nationalisme, tout comme l’État dont il procède, appartient bel et bien à la modernité. Gellner n en démordra pas : négligeant la dimension passéiste du célèbre discours de Renan, il souligne que ce dernier a parfaitement compris le caractère crucial de la nation, son anonymat : en vantant la nécessité de l’oubli comme « facteur essentiel de la nation », Renan la coupe définitivement des lubies du passé. Si le consentement cher à Renan lui semble moins indispensable, l’amnésie fait figure à ses yeux de condition préalable à la mobilisation nationaliste porteuse d’une nouvelle culture définie par les institutions étatiques légitimes. Métamorphosant cette notion de consentement dont Renan s’est fait le porte-parole, Gellner écrit : « Ainsi, Renan avait raison. On se trouve bien en présence d’un plébiscite permanent, d’un choix plutôt que d’une fatalité... Mais ce choix a lieu, non pas à chaque jour peut-être, mais à chaque rentrée des classes... il est essentiel que chaque citoyen apprenne à l’école primaire le langage standardisé et centralisé et qu’il oublie, ou du moins qu’il dédaigne, le dialecte qui n’est pas enseigné à l’école... Chaque culture dispose maintenant d’un théâtre national, d’un musée national et d’universités nationales, celles-ci ne devant leur sécurité qu’à la protection d’un ministère de l’Intérieur. »64 En rejetant le paradigme ethnique, en se tenant loin de la position Moyenne d’un Anthony Smith et en ne retenant de l’œuvre de Weber que les réflexions liant la nation à la mise en place d’un État fort et légitime, Gellner retrouve les pistes de la sociologie comparée de l’État sans pour autant donner au type d’État toute son importance comme variable spécifique dans la mise en œuvre du nationalisme. s’inspirant très certainement du seul modèle français, il estime que l’État serait si fort qu’il parviendrait, « à chaque rentrée des classes » 
comme à travers la délivrance du « doctorat d’État », expressions qu’il utilise lui-même en français dans son propre texte, à rendre l’amnésie définitive, à prévenir tout retour vers un passé mythique définitivement disparu, à empêcher peut-être aussi, ce que ne dit pas formellement Gellner, toute poussée nationaliste réactive se réclamant précisément de cet âge d’or, de ce passé chargé d’ethnicité et d’affiliations communautaires qui ne semble plus avoir sa place dans le présent touché par la modernité ; dans cette version optimiste, l’État fort réussirait ainsi à empêcher l’éclosion du « nationalisme antimoderne »65 porteur de haine dont Ernest Gellner ne perçoit pas la permanence jusque dans la société moderne. Peut-on conclure, avec Perry Anderson, que Gellner a « négligé entièrement la forte dimension de la signification collective qu’a toujours assumée le nationalisme, c’est-à-dire non pas son caractère fonctionnel pour l’industrie mais la manière dont il prend en charge l’identité... Tandis que Weber était tellement ensorcelé par l’incantation nationaliste qu’il a été incapable de la théoriser, Gellner a théorisé le nationalisme sans en percevoir la magie »66 ?
 
Si le nationalisme invente la nation de citoyens, peut-on voir en elle une pure et simple « communauté imaginée » comme le propose Benedict Anderson ? Revenant une dernière fois sur ce thème, Gellner fait sienne explicitement la métaphore proposée par Benedict Anderson car elle renforce sa propre interprétation moderniste du nationalisme. Mais le contexte a changé, la chute des Empires provoque l’éclosion des nationalismes ethniques à l’est de l’Europe, dans des sociétés demeurées largement rurales : Gellner concède pour la première fois qu’ « il peut y avoir un grain de vérité dans les thèses primordialistes » dans la mesure où la « communauté imaginée » « peut parfois emprunter des traits culturels préexistants » : le nationalisme présente donc désormais deux faces, l’une moderne et impersonnelle, l’autre soucieuse de retour aux racines, d’ancrage dans la communauté rurale d’autrefois. Pour Gellner, en définitive, « le nationalisme emprunte son imagerie et ses figures de rhétorique à une vision organique, 
mais il repose largement sur la réalité sociale anonyme, sur la société atomisée »67. Si Gellner semble hésiter, Benedict Anderson s’en tient à l’interprétation moderniste qu’il renforce à l’extrême jusqu’à voir dans la nation, comme dans le nationalisme, une production artificielle résultant d’une simple narration, d’un ensemble de textes, en un mot, d’un discours : en définitive, les nations seraient non seulement des « communautés imaginaires » dépourvues de liens réels avec le passé mais des ensembles procédant de la pure et simple imagination. Pour lui, c’est l’expansion rapide des langues d’imprimerie qui « jettent les bases de la conscience nationale » conférant au langage une fixité telle qu’il parvient « à forger cette image d’ancienneté tellement capitale pour l’idée subjective de la nation ». Les langues vernaculaires ont fait régresser les langues sacrées (latin, grec, hébreu) ainsi que les langues ancrées dans un unique territoire (gaélique, breton, catalan, etc.) en donnant naissance, en Europe occidentale d’abord puis dans les colonies ou les ex-colonies qui importent cet imaginaire national, à des nations unifiées à l’aide d’un système scolaire centralisé, les élites des pays dominés ayant accès « dans les salles de classes, comme à 1 extérieur », à des modèles de nation et de nationalisme qu’elles importent et copient avec d’autant plus de ferveur que d’incessants « pèlerinages » les conduisent au centre de la nation colonisatrice. Pour Anderson, « les intelligentsias devaient leur rôle d’avant-garde à leur instruction bilingue, ou plutôt à leur instruction et à leur bilinguisme. L instruction par la chose imprimée rendit en effet possible la communauté imaginée flottant dans un temps vide et homogène. Quant au bilinguisme, il ouvrait accès, par le truchement de la langue occidentale européenne, à la culture occidentale moderne et en particulier aux modèles du nationalisme, de la nation, de l’État-nation apparus ailleurs au cours du XIXe siècle »68. Pour stimulante qu’elle soit, cette vision purement moderniste et artificielle du nationalisme et de la nation dépouille ces phénomènes de tout enracinement historique, réduit presque la nation à un complot, une manipulation, lui ôtant toute historicité. La mobilisation nationaliste n’est-elle que fiction, la volonté de construire une nation lorsqu’elle parvient à remodeler 
l’histoire ne se fonde-t-elle pas sur une subjectivité profonde qui relève plus souvent, comme l’a relevé Weber, d’un sentiment tragique que du simple artifice ? Après tout, pourquoi assiste-t-on, au siècle dernier comme de nos jours, à l’émergence d’une revendication nationaliste conduisant, à l’opposé de l’hypothèse proposée par Gellner, au fait national ? Si l’on peut avancer comme proposition générale que tout fait social se trouve construit et « imaginé », l’essentiel n’est-il pas de comprendre pour quelles raisons tel mythe et non pas tel autre, telle rêverie sur les ancêtres et non pas telle autre, dans un contexte historique particulier, hâte la mobilisation nationaliste ? N’est-ce pas précisément parce qu’il néglige l’épaisseur historique de la question de l’identité nationale dans un rapport à une culture spécifique transmise génération après génération que Benedict Anderson se voit contraint de revenir à une explication marxiste platement économiste, fort éloignée des travaux contemporains d’inspiration marxiste évoqués plus haut, en concluant que le nationalisme, sous cette forme de communauté imaginée véhiculée par la presse et diffusé par les livres imprimés, permet à la bourgeoisie de conquérir les marchés en détruisant les cultures traditionnelles ? Et n’est-ce pas cette perspective qui l’empêche de voir que les nationalismes qui se font jour dans les pays du Tiers Monde ne se résument pas à l’importation d’un imaginaire conçu en Occident, passant à côté de projets historiques conçus à partir d’autres imaginaires de la nation, inspirés par d’autres cultures et dont la dynamique est telle qu’ils ne sauraient se confondre avec de pâles importations bénéficiant même de la puissance du capitalisme des média d’autant plus que le nationalisme est surtout ici recherche de la différence69 ?
 
 
Une manière particulièrement élégante et novatrice de surmonter ces divergences consiste à revenir à un autre aspect de l’œuvre de Weber, à savoir sa méthodologie en laquelle on peut voir légitimement l’origine de l’individualisme méthodogique contemporain. Au lieu de concevoir le nationalisme sur le mode primordialiste ou encore d’adopter une stricte explication moderniste, au lieu enfin de rechercher des voies moyennes, ne convient-il pas de considérer la mobilisation nationaliste comme un simple type particulier d’action collective mis en œuvre par des acteurs ? On rencontre ce faisant de suite les paradoxes olsoniens du ticket gratuit ainsi que les théorisations qui cherchent ailleurs que dans le free-rider et le calcul coût-bénéfice l’origine de l’engagement individuel. A la suite de son ouvrage Principles of Group Solidarity, Michael Hechter aborde dans ces termes mêmes la question du nationalisme70. La question est en effet en tous points identique à celle que pose Mancur Olson lorsqu’il examine les raisons en fonction desquelles les acteurs s’engagent dans un mouvement collectif de revendications sociales ; on sait que, selon lui, la stratégie du free-rider prévient l’engagement dans la mesure où les gains collectifs sont redistribués à tous quelle que soit l’intensité de leur participation à l’action ; on sait également à quel point la réfutation de cette interprétation provocatrice a fait recette. Or, l’une des critiques adressée à Olson, par exemple, par A. Pizzorno et d’autres, consiste à expliquer l’engagement de l’acteur par sa recherche de marqueurs identitaires qui le rassurent sur sa propre personnalité et qu’il ne peut trouver que dans le regard de l’autre ; c’était présupposer que la relation sociale, le groupe, préexiste à l’engagement de l’acteur. L’entrée dans la grève ou dans un nouveau mouvement social dépend du contexte politique, de la structure des opportunités politiques, des ressources disponibles mais aussi des réseaux d’affiliation et des valeurs en fonction desquelles l’acteur s’y insère. Du coup, alors qu’Olson prédit l’absence action collective, anciens et nouveaux mouvements sociaux font néanmoins entendre leur voix. Dans le même sens, l’action collective nationaliste se déclenche en fonction d’un certain type d’État, fort ou faible, fermé ou ouvert71 mais aussi d’insertions dans des réseaux, dans des groupes d’interconnaissance porteurs de solidarité et protecteurs 
de l’identité. L’explosion actuelle des mouvements nationalistes prouve, si besoin était, l’inanité là aussi de la théorie du free-rider. La question de l’engagement intentionnel, au sens proprement wébérien du terme, n’en reste pas moins toujours posée, aussi bien pour les théories de l’action collective en général que pour celles concernant la mobilisation nationaliste. Pour Michael Hechter, il demeure impossible d’ignorer la stratégie du free-rider au nom de l’insertion dans des réseaux et d’autres considérations au fondement identitaire : « Les individus se déclarent en faveur des mobilisations nationalistes seulement s’ils estiment pouvoir retirer un profit de ce nouvel état des choses... comme la souveraineté nationale est essentiellement un bien public, sa production demeure menacée par la stratégie du free-rider. » Fidèle à la logique déployée par Mancur Olson à propos des grèves, Hechter estime enfin que, « dans la mesure où elle consiste en un bien public, la recherche de la souveraineté territoriale est le but le plus apparent des membres des partis nationalistes. Le plus gros des militants de ces partis est davantage à la recherche de la consommation de biens privés. Ceci explique pourquoi la plupart des partis nationalistes échouent bien avant d’avoir obtenu la souveraineté territoriale »72. Cette discussion s’enrichit remarquablement et réintroduit la question de l’acteur dans la question du nationalisme appréhendé le plus souvent tout à la fois de manière holiste et irrationnelle. Pour James Coleman dont le nom symbolise à lui seul cette perspective du choix rationnel, les individus préservent leur droit de sortir d’un groupe national, tandis que, comme chez Olson, certains acteurs ont davantage intérêt que d’autres au succès d’un mouvement nationaliste dont ils attendent des ressources propres73. Dans le même sens, Russell Hardin met au cœur de l’action nationaliste le choix des acteurs en fonction du coût de leur engagement et des bénéfices distribués individuellement en cas de succès collectif. S’inspirant du dilemme du prisonnier et des travaux de Mancur Olson et récusant les théories de W. Connor, il défend l’idée que chaque acteur préserve sa stratégie de free-rider même au sein d’une mobilisation nationaliste ; poussant jusqu’au bout ce raisonnement, il estime que la mobilisation de type ethnique rentre dans ce cas de figure, car, rejetant tout engagement fondé seulement sur l’émotion ou encore sur la tradition 
culturelle, il montre qu’ « un acteur partage avec les autres membres de son groupe ethnique les bénéfices résultant d’un pouvoir plus important. Dès lors, même les haines ethniques qui éclatent au Rwanda ou en Yougoslavie ne s’expliquent pas en termes primordialistes et purement émotifs, la haine ne résulte pas de la passion, de l’émotion mais d’une décision fondée sur un intérêt : la haine nationaliste relève moins de l’irrationnel que de l’intention rationnelle, d’un choix et non d’un déterminant ethnique »74. Le nationalisme peut donc faire figure d’investissement rationnel producteur d’emplois et d’avantages économiques au détriment d’autres personnes appartenant à des groupes identitaires rivaux : à l’opposé de Gellner qui instaure un lien fonctionnel entre nationalisme, nécessité économique et uniformisation culturelle, la mobilisation nationaliste repose alors sur des choix menant à des sorties collectives dont on attend des avantages économiques au nom de traditions réinventées. Dans le même sens, les électeurs peuvent décider rationnellement de voter pour des partis ethnonationalistes ou même de se joindre à eux quand ils peuvent espérer se procurer à bas prix des ressources importantes, tant du point de vue culturel qu’économique75.
 
Ces nouvelles pistes enrichissantes vont à l’encontre de bien des lieux communs, démentent des images d’Épinal et plongent la question du nationalisme au cœur même de la théorie politique. Après tout, pas plus que Mancur Olson n’est capable de rendre compte du déclenchement de l’action collective autrement qu’en termes utilitaristes, ces théoriciens ne savent saisir ce qui, dans l’engagement nationaliste, relève de l’imaginaire collectif, du souvenir des ancêtres ou encore de la volonté de préserver des traditions, une forme d’identité ; en tant qu’adeptes du choix rationnel, ils ne parviennent pas à appréhender la signification de la solidarité comme sentiment subjectif ou comme démarche éthique tant elle se trouve ramenée au seul choix rationnel. C’est dire que la question du nationalisme relève bien de la théorie politique76 : quel est, en définitive, le lien entre nationalisme et 
raison, entre holisme nationaliste et nationalisme libéral, entre le culte des ancêtres, l’imaginaire ethnique et l’espace public ? Ne faut-il pas refuser, comme le font aussi bien les primordialistes que les modernistes, de réifier la nation et le nationalisme comme autant d’acteurs collectifs, perdant de vue tant l’action collective que mènent les acteurs que l’histoire même de cette mobilisation en tant qu’événement77 ? Peut-on, au bout du compte, imaginer, comme le propose T.H. Marshall, la survenue d’une « citoyenneté nationale », d’un « patriotisme nationaliste »78, d’un nationalisme donc qui se confond avec le patriotisme rencontrant l’assentiment de tous les citoyens aux droits reconnus dans la mesure où la société serait parvenue à mettre en œuvre les trois dimensions de la citoyenneté : on serait alors enfin en présence d’une nation dans laquelle la solidarité entre les citoyens donnerait au nationalisme une dimension fondée en raison et non en ressentiment ou en simple calcul utilitariste. Le nationalisme libéral et pluraliste79 respectueux des droits individuels, du choix des acteurs, décidant eux-mêmes du degré de leur loyauté à une nation non nécessairement liée à un État, hostile à l’homogénéisation imposée et compatible néanmoins avec l’adhésion à une culture et l’usage d’une langue particulière, n’est-il qu’une douce utopie alors que le retour aux imaginaires ethniques menace chaque jour davantage avec leur cortège de guerres ? Face au « patriotisme constitutionnel » ou au nationalisme ethnique, quel est, par ailleurs, le destin de l’État ? Comment, à partir des idéaux du libéralisme, affermir un sentiment national, une identité culturelle80 ? Contre le romantisme des entités nationales mystiques, le multiculturalisme ouvert parvient-il à perdurer ? La nation en tant que « communauté abstraite »81 peut-elle ignorer la question de l’identité culturelle et religieuse ? Quelle peut être la place 
du nationalisme des minorités nationales, soucieuses de préserver des liens ethno-culturels externes, face au nationalisme des États aux frontières redessinées82 ? Entre l’ethnicité et le globalisme ou l’ « internationalisme naïf », de quelle manière s’articulent les enjeux fondamentaux que sont la démocratie, la justice sociale du point de vue de la redistribution des richesses et le sentiment national chargé de mythe qui suppose, par-delà les frontières et en demeurant fidèle à une logique universaliste, un degré non négligeable de fermeture de la « communauté éthique » envers l’étranger, une solidarité propre aux « compatriotes » membres d’une même nation83 ? Jusqu’où les nouvelles relations transnationales, « la décomposition des territoires »84 ainsi que l’élargissement des espaces publics, par exemple, à l’Europe, charrient-ils, par réaction, autant de rêves identitaires exclusifs ? Comment poser la question de la sécession ? Que faire, en définitive, du couple universalisme-nationalisme85 ? Est-il concevable de préserver l’universalisme en reconnaissant la légitimité d’une solidarité propre aux citoyens partageant un même espace public et un imaginaire commun en évitant que le nous ne dégénère en un renfermement ethnique, en un culte des ancêtres détourné par des organisations politiques nationalistes ? Comment joindre le civique et le civil ? En Europe comme partout dans le monde, aussi bien dans les pays de l’ex-Union soviétique qu’en Afrique ou en Asie, ces enjeux demeurent partout identiques, même s’ils se posent à chaque fois dans des histoires autres.
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CHRISTIAN COULON
 
Les dynamiques de l’ethnicité en Afrique noire
 
Il n’est pas aisé pour un chercheur africaniste d’aborder les questions dites « ethniques », bien qu’il y soit (et justement par ce qu’il y est) constamment renvoyé. En effet, il suffit d’ouvrir n’importe quel journal pour constater que la plupart des faits d’actualité africains y sont imperturbablement analysés selon la grille de l’ethnicité, catégorie explicative en l’occurrence assez floue mais dont on voit bien qu’elle désigne des groupes d’appartenance fondés sur la « tradition », repliés sur eux-mêmes et donc « primitifs », avec tout ce que ces termes supposent de connotations évoquant leur « particularisme » et même leur agressivité. Dans cette vision stéréotypée, les Africains seraient « naturellement ethniques » et quand s’écrouleraient les décors éphémères et artificiels de la modernisation, ce « naturel ethnique » reviendrait inexorablement au galop. Face à ces modes explicatifs simplistes, voire racistes, de nombreux chercheurs se sont appliqués à déconstruire ce qu’ils considèrent comme un objet sans fondement sociologique et sans statut théorique. Ils expliquent que l’ethnicité relève de l’invention pure et simple, constitue Une « fausse conscience » et doit être appréhendée comme une manipulation de l’identité par des groupes d’intérêt. Ils reprochent aux ethnologues classiques d’avoir utilisé sans précaution méthodologique la terminologie ethnique forgée par les administrateurs coloniaux et les missionnaires et, quelquefois, exhortent les Africains à se défaire de ce fardeau aliénant car « les peuples heureux n’ont pas d’ethnies »86.
 
 
Cette approche est particulièrement à la mode en France, sans doute parce qu’elle conforte l’universalisme cher aux intellectuels français mais actuellement taraudé par des débats houleux sur le multiculturalisme. En contraste, les chercheurs anglo-saxons, notamment, ont souvent tendance à adopter une attitude plus positive à l’égard de l’ethnicité, parce que celle-ci leur apparaît comme porteuse d’une revendication légitime quant aux droits des « minorités ». Qu’on le veuille ou non, les analyses africanistes sur l’ethnicité sont traversées par les traditions intellectuelles différentes, qui se rattachent aux cultures politiques des sociétés d’origine des chercheurs et aux débats qui les agitent. Les ethnies africaines nous parlent aussi de nous-mêmes87. Je m’efforcerai ici de prendre mes distances, autant que faire se peut, envers ces conceptions pré-établies, sans toutefois mettre dans le même sac le « primordialisme » des médias et de l’ethnologie coloniale et l’entreprise de déconstruction des nouveaux historiens et anthropologues qui présente quant même l’avantage de dépasser les faits d’évidence. Je montrerai que l’ethnicité est une représentation et un phénomène social produit par des acteurs et des situations historiques. Il ne s’agit pas de prendre l’ethnicité au pied de la lettre, ni de dénoncer par principe les « illusions » identitaires, mais de prendre au sérieux les mobilisations qu’elle suscite, d’« essayer de repérer les significations qu’elles revêtent et les effets d’universalisation différenciée dont elles sont porteuses dans des contextes historiques précis »88. Je mettrai l’accent sur la modernité de l’ethnicité, voulant ainsi marquer son articulation au changement social. L’ethnie n’est pas une structure de base immuable, et elle n’existe pas sans ethnicité, c’est-à-dire sans la croyance dans ce sentiment d’appartenance. Celui-ci peut être le fruit d’une instrumentalisation ; mais celle-ci n’est possible que parce que l’ethnicité est un langage compris par les acteurs89. L’ethnie et l’ethnicité sont donc une construction historique ; et c’est cette historicité de l’ethnicité qui permet d’expliquer sa saillance dans les sociétés africaines contemporaines.
 
 
LA CONSTRUCTION HISTORIQUE DE L’ETHNICITÉ
 
Il est aujourd’hui établi que « les ethnies ont une histoire », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Jean-Pierre Chrétien et Gérard Prunier. Ces deux auteurs soulignent non seulement l’historicité du concept d’ethnie mais aussi celle « des contours et de la réalité ainsi désignée »90. Est-ce à dire, comme cela est souvent avancé, que l’ethnie est surtout la création d’une période particulière de l’histoire africaine, la colonisation ? Telle est l’argumentation de Jean-Loup Amselle qui affirme que « l’invention des ethnies est l’œuvre conjoints des administrateurs coloniaux, des ethnologues professionnels et de ceux qui combinent les deux qualifications » ou d’Elikia M’Bokolo qui indique qu’il s agit d’ « un concept spécifique produit par la tradition occidentale pour interpréter la réalité africaine, pour établir clairement une hiérarchie entre les « nations » du reste du monde et les « ethnies » du continent africain »91,92.
 
L’ethnie : création coloniale ?
 
Cette argumentation est souvent avancée en France pour les raisons que j’ai signalées plus haut. Si elle permet de montrer les effets de l’intervention coloniale dans la perception des sociétés africaines et dans leur restructuration autoritaire, elle a l’inconvénient de présupposer la passivité et l’impuissance des populations africaines et donc de prendre pour argent content ce « paradigme du joug » dénoncé par Jean-François Bayart car il aboutit à nier les capacités des sociétés africaines à la production de leur modernité93.
 
En outre, l’importance de la césure coloniale ne doit pas gommer existence de dynamiques plus anciennes. Ainsi, les révolutions islamiques qui ont agité l’Afrique sahélienne aux XVIIIe et XIXe siècles ont 
entraîné des cristallisations et des reformulations identitaires comme celles qui ont opposé les jihadistes peul aux populations païennes. Les Mofu du Cameroun sont un bon exemple de ces glissements identitaires puisque ce groupe doit son ethnonyme aux conquérants peul qui ont ainsi appelé ceux qui ne priaient pas et n’étaient pas circoncis94. Quant aux Swahili d’Afrique de l’Est, leur identité fluctua, selon les lignes d’évolution des réseaux marchands et religieux dans la région et de leur situation politique vis-à-vis du pouvoir central95. Il demeure cependant que, durant ces longs siècles de l’histoire africaine que l’on nomme de façon un peu réductrice « précoloniale », les appartenances apparaissaient plus labiles et relatives que ce qu’elles seront par la suite. Les Africains, loin d’être figés dans le corset de la tradition et de l’ethnicité, se mouvaient dans de multiples identités, qu’elles soient religieuses, linguistiques, lignagères, politiques. L’identité y était à géométrie variable. et les frontières identitaires multiples. Les catégories d’appartenance s’organisaient à la manière d’« une arborescence par spécifications progressives et oppositions antithétiques »96. En quelque sorte, l’Afrique précoloniale ne connaît ni carcan ni obsession ethniques. Les formations politiques, elles, n’avaient pas d’« ambition nationale » comme les États modernes. Les espaces, à l’image des identités, n’étaient pas des entités closes ; et l’intégration des populations dans l’ensemble politique ne passait pas par la promotion d’une « communauté nationale » mais par des liens d’allégeance et de subordination entre le pouvoir central et les chefs des communautés locales. Pour ce qui est des sociétés dites acéphales ou segmentaires, l’absence d’un centre politique, ou tout au moins la structure centrifuge de leurs institutions, ne les poussaient guère à se penser selon une logique unitaire, ce qui favorisait d’ailleurs leur inclusion dans des espaces plus larges.
 
La colonisation agit durablement sur ces espaces identitaires en feuilleté. S’il paraît exagéré d’affirmer que « les ethnies ne procèdent que de l’action du colonisateur »97 — car celui-ci n’a pu créer les ethnies 
ex nihilo -, ni toujours réussi à stopper des dynamiques de longue durée — par contre, il est certain que l’entreprise coloniale a bricolé des reformulations identitaires et rigidifié des espaces d’appartenance selon ses intérêts politiques et selon sa logique administrative qui n avait rien à voir avec les modes d’identification et d’organisation politiques indigènes. D’abord, la « mission civilisatrice » des puissances coloniales impliquait une vision hiérarchique des sociétés et des cultures. L’Europe « civilisée » reposait sur l’existence de « nations » dotées d’États, alors que l’Afrique « primitive » était « naturellement » organisée en « ethnies » et en « tribus » vivant dans l’isolement et gouvernées par des coutumes « immémoriables ». L’Afrique apparaissait au colonisateur comme une mosaïque de peuples aux particularismes marqués et souvent hostiles les uns aux autres, qu’il s’agissait de contenir dans des espaces définis. Les ethnologues qui ont emboîté le pas du conquérant colonial donnèrent une caution scientifique à cette vision, en faisant du groupe ethnique une entité spécifique et monolithique. Ensuite, les cultures administratives occidentales, avec leur souci bureaucratique du classement et de la territorialisation, se sont employées à établir des catégories d’appartenances et des unités politiques (les chefferies) clairement identifiées et bien différenciées dans des sociétés que l’on peut « caractériser comme des ensembles flous qui, contrairement à une idée reçue, laissent une grande place à la nouveauté et à l’invention »98.
 
Le souci de rationalisation administrative coloniale est inséparable de celui de la recherche de collaborateurs africains censés être leurs intermédiaires auprès des populations colonisées. Ainsi naquirent ce que Terence Ranger appelle « les nouvelles traditions monarchiques » africaines qui tout en se référant formellement à l’histoire locale empruntaient beaucoup aux logiques, rituels et imaginaires aristocratiques et royaux des pays colonisateurs99. Les bantoustans de l’Afrique du Sud sous le régime de l’apartheid sont issus de cette même tradition administrative de façon caricaturale. Les « chefferies ethniques » en sont l’exemple le plus patent, tant il semblait évident que les Africains aimaient à obéir à des « chefs naturels ». Cette ethnicisation de la chefferie ne fut pas le propre de l’lndirect rule, même si celle-ci en est le 
modèle le plus achevé. La politique assimilatrice de la France s’est largement accommodée de ce culturalisme instrumentalisé qu’elle baptisa « politique des races »100. On notera aussi que ce mode de gouvernement ethnique ne fut pas seulement appliqué dans les milieux paysans « traditionnels ». Que ce soit à Dakar, où les Français isolèrent et structurèrent un pouvoir lébou (les Lébou, groupe aujourd’hui très minoritaire dans la capitale du Sénégal, furent les fondateurs supposés de la ville) ou à Ibadan au Nigeria où chaque groupe ethnique présent dans la ville fut doté par les Britanniques d’un territoire et d’une autorité indigène spécifiques, l’ethnicisation administrative fut de mise, non seulement pour respecter la « tradition » mais aussi pour contrebalancer la montée des nouvelles élites.
 
Cette obsession coloniale de l’ethnicité est donc la résultante de trois logiques : celle de l’évolutionnisme qui voue le monde africain à un primitivisme ethnique (tout en soulignant que certaines ethnies africaines sont plus « civilisées » que d’autres, ce qui assura la prééminence des Tutsi dans les colonies belges du Rwanda et du Burundi), celle de la colonisation à proprement parler qui est une mise en œuvre historique de la « mission civilisatrice » de l’Occident, celle de la culture bureaucratique étatique qui organise administrativement la domination coloniale. Dans les régions non conquises par l’islam, les missionnaires catholiques et protestants eurent un rôle non négligeable dans les reformulations identitaires. D’abord parce que grosso modo ils partageaient la même vision et avaient les mêmes modèles d’organisation que les militaires et administrateurs coloniaux, mais aussi parce que certains aspects spécifiques de leur action contribuèrent à accentuer le phénomène d’ethnicisation. Les conversions impliquaient en effet la création de communautés chrétiennes relativement bien circonscrites basées le plus souvent sur les liens d’une culture commune. D’autre part, l’évangélisation requérait l’utilisation des langues africaines, tant pour diffuser les écritures saintes que pour alphabétiser les nouveaux convertis et renforcer leur identité de groupe.
 
Mais les langues africaines, à l’image des espaces identitaires, étaient fragmentées en de nombreux dialectes. Aussi les missionnaires s’attelèrent-ils à les normaliser et à les unifier, permettant ainsi à de nombreuses langues africaines d’être écrites et enseignées. Le yoruba (Nigeria) ou l’ewe (Togo) modernes furent ainsi l’œuvre des missionnaires 
qui en assurèrent la standardisation, contribuant ainsi à cristalliser les appartenances identitaires et à leur fournir un véhicule nouveau de communication.
 
Ce processus d’africanisation du message chrétien s’accéléra entre les deux guerres lorsque de nombreuses sociétés missionnaires, renonçant à la politique de la table rase culturelle, cherchèrent à adapter la religion importée aux « traditions » culturelles africaines, en expliquant notamment que l’animisme loin de constituer un obstacle à l’évangélisation, pouvait être considéré comme une pierre d’attente. Les études ethnologiques que nécessitait cette nouvelle approche, ainsi que l’africanisation de la pastorale, de la théologie et plus tard des rites à laquelle elle aboutissait, favorisèrent l’élaboration d’un patrimoine culturel servant de référent identitaire. On comprendra aisément que les élites chrétiennes formées selon ce programme, à commencer par les catéchistes, pasteurs ou prêtres indigènes, aient pu se penser comme les porte-parole légitimes de leur culture. Détenteurs de compétences modernes acquises auprès des missionnaires occidentaux, ils ont aussi appris de ceux-ci à être les gardiens de la « tradition ». L’on sait par exemple le rôle essentiel qu’ont joué dans la constitution du nationalisme zoulou la communauté des « convertis », les Amakholwa, qui ont en quelque sorte parachevé l’œuvre de reconstruction de l’histoire et de la culture zoulou commencée par les Européens101.

 
Les réinterprétations africaines de l’ethnicité.
 
Ces derniers développements sont significatifs des réinterprétations et réappropriations que les Africains ont pu faire de ces reformulations identitaires coloniales. On a souvent à ce propos insisté sur la fonction conservatrice de cette instrumentalisation de la « tradition » par des couches intermédiaires africaines, qu’il s’agisse des chefs bureaucratisés ou de la nouvelle bourgeoisie. Terence Ranger a développé la thèse que si ces « traditions inventées » pouvaient porter certains progrès (alphabétisation dans les langues africaines, codification des institutions indigènes) elles n’en furent pas moins « manipulées par 
les intérêts acquis comme moyen d’assurer ou d’accroître le contrôle social », en particulier dans quatre espaces de pouvoir. La « tradition » fut une arme des aînés contre les jeunes. Elle fut aussi un instrument pour limiter le pouvoir économique et social grandissant des femmes. Elle servit aux chefs à légitimer et à maintenir leur autorité sur leurs sujets. Enfin, il fut fait appel à la « tradition » de sorte que les migrants qui s’établissaient hors de leur territoire d’origine n’empiètent pas sur les droits des « autochtones »102.
 
Il est en effet indéniable que la manipulation de la tradition par ces groupes correspond à un scénario hégémonique susceptible plus tard d’ouvrir la voie une « modernisation conservatrice »103. Cependant, on ne saurait réduire la « tradition » ethnique à de simples stratégies de contrôle. Georges Balandier, en particulier, a souligné que les populations africaines, et pas seulement les couches supérieures, ont souvent été partie prenante dans cette entreprise de traditionalisation et d’ethnicisation. Face aux traumatismes de la situation coloniale, il indique que la fraternité ethnique et le recours à la « tradition », revus et corrigés par les représentations proprement africaines, participent d’une contre-acculturation. Ils représentèrent un refuge, mais aussi une initiative autorisant la réalisation de « nouvelles combinatoires sociales et culturelles »104, quelle que fût par ailleurs la marque coloniale sur ces identités et institutions ethniques ou leur récupération par des élites locales. Le fait colonial ethnique devenait conscience ethnique. En réaction aux stéréotypes et réifications ethniques imaginés par les colonisateurs, « les Africains se mirent à développer pour leur propre compte des identités que les Européens leur avaient attribués. Ils découvrirent que la tribu pouvait être une excellente coopérative de production ou un syndicat de premier ordre »105.
 
Jean-Pierre Dozon donne un excellent exemple de ce phénomène dans son étude sur la « création » de l’ethnie bété en Cote-d’Ivoire. Ce groupe, qui n’a pas d’existence connue dans le monde précolonial, se forge peu à peu autour d’une « idéologie d’autochtonie » dans le contexte d’une histoire récente qui est surtout celle de l’affirmation par la population locale de ses droits fonciers et de son pouvoir politique 
face à l’installation de riches planteurs venues d’autres régions du pays : « Le recours aux valeurs traditionnelles, aux références pré-coloniales, en rassemblant la société bété dans sa différence culturelle, constitue une manière privilégiée de rappeler les linéaments de cette histoire. »106 On voit qu’à la veille de l’indépendance la question ethnique est beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît. Et la suite montrera qu’il ne suffit pas d’évacuer le colonialisme pour se défaire de l’ethnicité. Même là ou l’ethnicisation fut particulièrement arbitraire et autoritaire on se rend compte que les enjeux ethniques sont loin d’avoir disparu avec la fin de la domination blanche. En Afrique du Sud, qui fut l’exemple extrême de cette situation, ces enjeux rebondissent dans le débat politique actuel sur la nature de l’État et le pouvoir des provinces107.


 
LA SAILLANCE DE L’ETHNICITÉ DANS LES SOCIÉTÉS AFRICAINES CONTEMPORAINES
 
L’historicité de l’ethnicité ne s’épuise donc pas avec la fin de la colonisation. Elle continuera son cheminement dans de nouveaux contextes, non parce que les nouveaux États africains sont « néocoloniaux », ni non plus parce qu’y persistent des « traditions immuables », mais plutôt parce que l’ethnicité est un mode d’identification disponible et légitime. C’est en ce sens que l’on peut parler de saillance de l’ethnicité : « elle ne renvoie pas à une essence qu’on possède, mais à un ensemble de ressources pour l’action sociale », ainsi que le proposent Philippe Poutignat et Jocelyne Streiff-Feinart qui ajoutent : « La mise en relief de l’identité ethnique s’exprime d’abord à travers la sélection d’un label ethnique parmi d’autres. »108 L’ethnicité est situationnelle, mais sa mise en œuvre suppose qu’elle existe comme ressource potentielle, et c’est pour cela que sa fin annoncée avec la décolonisation ne s’est pas réalisée. Le « récit » ethnique s’est poursuivi et 
se présente comme une panoplie à la fois symbolique et instrumentale pouvant être mobilisée. Mais il convient de noter le caractère pluriel de ces mobilisations. L’ethnicité est un langage polysémique. Cependant, ce qui, d’une façon ou d’une autre, la caractérise dans le monde contemporain, c’est son rapport à l’État.
 
L’ethnie récalcitrante
 
Les ethnies n’étaient guère à la mode dans le discours des élites et mouvements qui ont succédé aux pouvoirs coloniaux. La libération nationale passait à leurs yeux par la fin des appartenances ethniques, celles-ci étant considérées comme liées aux « féodalités », aux chefferies, bref aux forces conservatrices qui avaient appuyé l’administration coloniale. Les politiques d’intégration nationale et de développement que ces nouveaux pouvoirs africains entendaient promouvoir impliquaient dans leur esprit la disparition des identités ethniques et régionales. La « fin des terroirs » était à l’ordre du jour, et l’Etat indépendant entreprenait de « civiliser » la société avec des accents qui n’étaient sans rappeler l’abbé Grégoire, Michelet ou les hussards de la République. Les ethnies devaient naturellement disparaître avec le progrès109, mais en attendant cette mort finale annoncée il convenait de prévenir les effets funestes du « tribalisme » : l’interdiction dans la plupart des constitutions africaines de la formation de partis politique sur des bases ethniques, régionales ou religieuses ainsi que l’instauration de régimes à parti unique se sont voulues des réponses à ces « dangers » ethniques. Et jusqu’à aujourd’hui, le label « ethnique » ou « tribal » est souvent accolé par les dirigeants à des oppositions ou revendications qu’ils entendent ainsi disqualifier.
 
A peu près tous les gouvernants africains ont ainsi stigmatisé et diabolisé l’ethnicité, avec quelques exceptions, comme celle du Nigeria qui à l’indépendance a opté pour une formule fédérale reposant sur l’équilibre de grands blocs régionaux, ou de l’Éthiopie qui a reconnu récemment le droit à l’autodétermination des peuples qui la composent. 
Mais en même temps, ce jacobinisme n’a pas empêché ceux qui en étaient les instigateurs à chercher à asseoir leur pouvoir sur des soutiens et des alliances à caractère clanique, régional et ethnique. Le discours intégrateur était de l’ordre de la politique programmatique ; la pratique ethnique relevait de la politique politicienne et du clientélisme. Ces ambiguïtés ne sont peut-être pas étrangères à la persistance des identités ethniques, mais le phénomène de l’ethnicité dépasse largement ces pratiques.
 
Il ne faut pas exagérer la dimension ethnique du politique en Afrique, d’abord parce que l’appartenance ethnique n’est après tout que l’une des expressions possible d’une gamme très étendue d’adhésion identitaire (je pense aux identités religieuses, claniques et même nationales...) ; mais aussi et surtout parce qu’elle énonce des enjeux sociaux, économiques et politiques beaucoup plus amples que ce que suggère son propre langage. Il reste qu’une bonne partie des populations africaines se reconnaît dans ce langage. Celui-ci fait partie du sens commun et de l’horizon africains. Non seulement l’histoire africaine est ponctuée de conflits qui se laissent à voir comme des conflits à caractère ethniques même si la réalité est plus complexe (depuis l’aventure biafraise jusqu’aux drames actuels de l’Afrique centrale, en passant par les rébellions touarègues au Niger et au Mali ou les revendications nationalitaires en Éthiopie), mais on remarque aussi que les démocratisations des années quatre-vingt-dix ont pu fournir à l’ethnicité de nouveaux lieux d’expression. Enfin, la multiplication d’associations de solidarité ethniques, régionales ou villageoises dans les villes, ainsi que le foisonnement de mouvements religieux dont beaucoup s’adressent à un groupe ethnique particulier (c’est le cas de beaucoup d’Églises indépendantes) montrent que les attaches identitaires demeurent pertinentes dans les situations de changements et qu’elles participent pleinement aux dynamiques sociales. C’est dire que le « récit » ethnique est un mode de lecture et d’énonciation qui fait sens dans les sociétés africaines.

 
Le récit ethnique
 
Le « récit » est une mise en mots et en ordre de l’identité. Il est au centre de sa constitution car il autorise et organise sa formulation. Sans « récit », les traits culturels seraient un matériau dépourvu de signification. Sans « récit », l’instrumentalisation des appartenances ne 
serait qu’un calcul stratégique sans prise sur les acteurs. Le « récit » donne corps à des repères identitaires épars et diffus. Il légitime l’appartenance identitaire en lui attribuant une profondeur historique, à travers des mythes d’origine qui lui assurent la caution du temps et de la mémoire : « Ce qui différencie (...) en dernier ressort l’identité ethnique d’autres formes d’identité collective (religieuses ou politiques), c’est qu’elle est orienté vers le passé et qu’elle a toujours une “ aura de filiation ”. »110 En ce sens, l’ethnicité n’est pas sans rappeler ces « communautés imaginées » se donnant des racines culturelles et historiques que sont les nations111.
 
Mais qu’elle soit « imaginée » ou « inventée » ne veut pas dire qu’elle soit une contre-façon ou une supercherie. Le fait que les Bété de Côte-d’Ivoire n’aient pas existé avant la colonisation ou que les Zoulou d’Afrique du Sud n’aient été avant l’aventure de Shaka (début XIXe siècle) qu’une petite chefferie lignagère ne change rien à la pertinence du travail symbolique, véritable fondateur de l’appartenance. Ce qui en définitive semble le plus important, ce n’est pas la vérité historique mais la croyance dans l’origine commune, comme l’a expliqué Max Weber. Les récits d’origine peuvent évoluer dans le temps et selon des situations historiques données ; les « ancêtres » peuvent changer d’identité d’une époque à l’autre (l’islamisation par exemple donnant lieu parfois à l’apparition de lignes généalogiques mecquoises ou arabes inconnues auparavant), mais ces fluctuations n’empêchent pas la « fiction » de s’inscrire comme réalité dans les représentations112.
 
Les « inventions coloniales de la tradition sont fréquemment réactivées par les nouveaux auteurs africains du récit ethnique ». Jean-Pierre Chrétien a longuement analysé ce phénomène pour l’Afrique centrale. Il explique que le mythe hamitique de l’origine des « seigneurs » tutsi, opposé à celui des origines bantou de leurs « serviteurs » hutu, ressassé par le colonisateur belge, est devenu un mythe performatif. Dans un contexte de compétition politique et économique (accès à la terre), les nouvelles élites ont utilisé ces mythes d’origine comme ressource. « Les intéressés eux-mêmes ont aujourd’hui beaucoup de mal à démêler ce qui est venu de leurs ancêtres 
et ce que le colonisateur a prêté à ceux-ci. »113 Contrairement à une idée très répandue, ce ne sont pas tant les populations illétrées et rurales qui se sont fait les chantres de la « tradition » mais bien plutôt les lettrés passés par l’école occidentale. Cette intelligentsia a reconstruit le récit ethnique colonial. Les intellectuels sont les « bergers du renouveau ethnique », écrit Anthony D. Smith qui insiste sur la fonction d’intermédiaire culturel de ces élites, fonction indispensable à la mise en « récit » de l’ethnicité114. Les associations ou mouvements créés sous la houlette de ces lettrés sont des structures de mobilisation, mais aussi des lieux de narration de l’identité ethnique. Le mouvement zoulou Inkatha, formé en 1928 par des élites christianisées, eut ainsi un rôle décisif dans l’élaboration d’une mythologie et de rituels, bref d’une « tradition » que Gasta Buthelezi saura plus tard instrumentaliser et transformer en programme politique. Les marqueurs identitaires qui structurent le « récit » ethnique (langue, coutume, religion) servent à définir le groupe, mais, plus important encore, ces emblèmes identitaires agissent comme des frontières distinguant le « Nous » et les « Autres ». Frederik Barth a fait de cette problématique de l’interaction le cœur de son analyse de l’ethnicité. Le point crucial de la recherche devient la frontière et non le matériau culturel qui fonde les représentations que le groupe a de lui-même115. Mais ces frontières dépendent aussi du type de mobilisation à laquelle l’appartenance identitaire donne lieu.

 
Les mobilisations ethniques
 
Les termes d’ethnicité et de tribalisme, la plupart du temps utilisés pour désigner les activismes identitaires en Afrique noire, recouvrent en effet des réalités très diverses. Le « récit » peut avoir des auteurs différents, formé un corpus plus ou moins compact, donné lieu à des revendications parcellaires ou au contraire globales. Il faut aussi toujours garder à l’esprit que ces « récits » sont malléables, malgré le discours de permanence qu’ils se donnent : « Ces récits sont construits en 
fonction d’événements ou d’une suite particulière d’événements », note Denis-Constant Martin, qui précise : « Ils invoquent l’essence pour gérer le changement. »116 Toutefois, si les « récits » ethniques sont mouvants, on peut schématiquement classer les mobilisations qu’ils mettent en scène en trois grandes catégories.
 
La première se vit sur un mode diffus. Elle représente sans doute le « récit » identitaire le plus ancien. Je le qualifierai d’autochtonie. Selon Raymond Verdier à qui j’emprunte ce concept, l’autochtonie est le propre des sociétés paysannes : « L’autochtonie, écrit-il, est un mode de penser l’être humain dans sa relation au cosmos et aux éléments (...). L’autochtone n’est pas seulement né dans le pays, comme l’indigène, ou dès l’origine, comme l’aborigène ; il est né de la terre même. »117 L’autochtonie est donc un rapport à la terre qui, par le biais des esprits qui la fécondent et des ancêtres qui les premiers l’ont travaillée, devient un terroir. L’identité que définit l’autochtonie repose donc sur une religion du terroir au sens propre (culte des esprits et des ancêtres) comme au sens figuré (sacralisation de l’appartenance au terroir). Les griots et les aînés sont les gardiens de la « tradition ».
 
L’autochtonie se transforme en idéologie particulariste lorsque l’autonomie du terroir se trouve d’une façon ou d’une autre (installation d’étrangers, implantation d’une administration) remise en question. Le besoin de défense peut conduire les hommes du terroir à se donner une identité plus large, étendue par exemple à des groupes voisins, ou/et à se couler dans des appellations coloniales pour en utiliser la logique à leur profit. Il y a alors politisation de l’identité. Les leaders formés à l’ombre de la colonisation, ou plus tard les élus locaux, vont organiser ce particularisme et s’ériger en représentants patentés du groupe, cherchant à acquérir ainsi des positions de pouvoir. On parlera alors de tribalisme, mais sans oublier que cette forme de mobilisation peut aussi constituer le véhicule de revendications populaires et, parfois, engendrer des passions collectives.
 
La dernière catégorie est le nationalisme ethnique. Contrairement au tribalisme il porte nettement une revendication d’autonomie, voire parfois de séparation. Le « récit » ethnique nationaliste établit des frontières 
politiques et exprime un désir de souveraineté ou tout au moins de statut spécial organisant institutionnellement la « communauté ». Alors que le tribalisme ne vise pas en général à la création d’un parti politique ouvertement ethnique et ne s’oppose à l’État que pour mieux chercher à en capter les ressources à son profit, le nationalisme ethnique s’affirme par le biais d’un mouvement de « libération nationale » s’appliquant à (ou menaçant de) briser l’ordre existant. Les rebellions touarègues au Mali et au Niger, l’irrédentisme casamançais au Sénégal ou l’ethnisme zoulou en Afrique du Sud relèvent de cette catégorie, même si on peut aussi les analyser comme des stratégies clientélistes envers l’État ; car il est évident que cette typologie n’est qu’un type idéal. Les réalités de terrain portent souvent des hybridations et des métissages
 
Dans le monde africain contemporain le tribalisme et le nationalisme ethnique agissent pleinement dans le champ politique ; mais l’identité de terroir n’est pas complètement étrangère à celui-ci dans la mesure où elle peut articuler des stratégies de distanciation — et même de « sortie » à l’égard de l’État. Dans tous les cas, on peut dire avec Jean-François Bayart que la structuration culturelle et identitaire « est inséparable d’un autre procès de structuration, celui, politique, du champ étatique »118.

 
Ethnicité et rapport à l’État
 
L’ethnicité, qui est souvent présentée comme la clé explicative des phénomènes politiques, est moins une donnée de base agissant sur et emprisonnant le politique et l’État que l’un des effets de la construction de celui-ci. A l’opposé des croyances du sens commun, les phénomènes ethniques en Afrique ne sont pas ancrés dans une culture ancestrale mais se fondent dans la genèse de l’État contemporain après avoir connu des formulations préalables du temps de la colonisation, et sans doute avant. Donc, si l’ethnicité semble si présente et prégnante dans les sociétés africaines contemporaines, c’est en particulier parce que cette genèse de l’État est problématique. L’ethnicité exprime la gestation de l’État et des incertitudes qui l’accompagnent.
 
 
Il convient d’abord de mettre l’accent sur le travail identitaire de l’État lui-même, par rapport auquel on doit situer l’ethnicité. Alors que, comme on l’a déjà vu ici, les États de l’ancienne Afrique n’ont pas produit d’imaginaire national, les États modernes sont des puissances identitaires s’efforçant de façonner par des rites, des mythes, des lieux de mémoire un sentiment actif d’appartenance globale. Étant donné le caractère culturellement très hétérogène de la plupart des États africains on comprendra que ce remodelage identitaire n’est pas aisé. D’autant que face à cette entreprise d’homogénéisation venant du centre, les périphéries sont amenées à se positionner et à se transformer pour exister. Elles peuvent alors puiser dans l’héritage colonial de l’ « invention de la tradition », que souvent d’ailleurs, comme je l’ai indiqué plus haut, elles s’étaient réappropriées, soit pour organiser une résistance à la pénétration étatique, soit pour tenter de s’imposer comme médiateurs de celle-ci. En effet, l’ethnicité se lit souvent non comme une résistance à l’État mais comme une demande d’accès à l’État. Mais pour se manifester autour du pouvoir, elles doivent, comme l’indique Denis-Constant Martin, se redéfinir en un ensemble normalisé, s’adapatant ainsi à la logique de la rationalité bureaucratique119. A l’identité diffuse et éclatée se substitue alors une identité plus formalisée.
 
Dans son étude sur l’ethnicisation des Nkoya de Zambie, Win Van Binsbergen nous fournit une illustration de ce phénomène. Il explique qu’avant le début des années quatre-vingt les Nkoya ne constituaient qu’un ensemble assez hétéroclite de communautés villageoises ou urbaines (résultant de migrations) et qu’ils se tenaient à l’écart de l’État et de la vie politique. Mais la mise en place dans l’espace nkoya d’un ambitieux projet de développement, ainsi que des transformations dans la vie politique locale et nationale aboutissant à la fin de la domination d’un groupe ethnique, poussent les Nkoya à se structurer afin de tirer bénéfice de ces évolutions, en particulier en s’érigeant en interlocuteurs de l’État. En 1982, une association culturelle voit le jour. Son principal objectif est l’organisation d’un festival folklorique annuel, le kazanga, lors duquel se jouent symboliquement, en présence de représentants du gouvernement 
et des élites locales, les rapports du groupe à l’État. Le festival est une mise en scène de ce rapport120.
 
On pourrait interpréter de la même façon le régionalisme ou nationalisme casamançais. Celui-ci est moins l’expression politique d’une culture ethnique ancienne que la manifestation d’un rapport à l’État en l’occurrence conflictuel. La difficulté à instituer une médiation entre le pouvoir central et les communautés locales explique la radicalisation de la revendication. Face à un État sénégalais voulant de plus en plus nettement inscrire son ordre dans des sociétés locales connues pour leur caractère acéphale, l’identité se durcit et s’élargit121. L’État est bien un lieu de recomposition identitaire. Pour être reconnues, pour atteindre l’État ou bien pour le combattre, les ensembles identitaires ont besoin d’avoir des représentants, de se trouver des emblèmes et de se fixer des frontières. Enfin, lorsque l’État se délite, comme au Zaïre ou au Libéria, ces ensembles ethniques façonnés dans le rapport à l’État se substituent souvent à lui, comme institution de sécurité et de solidarité, comme espace de reconnaissance : « L’ethnicité peut exprimer le triomphe du local sur les échecs de l’État, comme elle introduisait autrefois un mode de défense contre la domination étrangère », conclut John Londsdale122. Paradoxe de l’histoire : engendrées par le processus de domination coloniale et de construction de l’État, les ethnies survivent souvent aux contextes et pouvoirs qui ont contribué a en faire ce qu’elles sont.



 
 
 


 


 
YVES DÉLOYE
 
Commémoration et imaginaire national en France. (1896-1996). « France, fille aînée de l’Église, es-tu fidèle aux promesses de ton baptême ? »
 
La récente commémoration du XVe centenaire du baptême de Clovis a suscité en France un vif débat. Peut-être moins sur le principe de cet anniversaire qui, au demeurant, s’inscrit dans une politique commémorative123 célébrant, en 1987, le millénaire capétien puis récemment le bicentenaire de la Révolution française, que sur la signification qu’il convient d’accorder à cet événement considéré, par certains, comme fondateur de la nation française124. Depuis quelques années, la société française est entrée dans une nouvelle période de débats et de conflits autour de la définition de son identité nationale125. Inscrit 
depuis des siècles dans l’imaginaire national français, le baptême de Clovis dévoile la place encore conflictuelle de la religion catholique dans la mémoire des Français. Sa célébration, présente comme passée, révèle le destin d’une identification ancienne de la France au catholicisme (« la France fille aînée de l’Église ») devenue, au XIXe siècle, incompatible avec une République qui fait alors de la laïcité le principe essentiel de sa citoyenneté. Identification dont le dessein contemporain ne peut être compris que si on la restitue dans une perspective d’histoire longue : celle du rapport complexe entre le catholicisme et le nationalisme français. Peut-être faut-il alors l’interpréter comme l’une des traces les plus manifestes de la latence idéologique du catholicisme dont parle Alphonse Dupront126 ? En comparant les récents débats autour du baptême de Clovis avec ceux occasionnés par le Jubilé de 1896, nous tenterons de comprendre les significations d’une commémoration nationale en quête de sens. On abordera ainsi les usages politiques d’un événement passé dont la mémoire s’est constamment adaptée aux besoins du temps127.
 
ANATOMIE D’UNE MÉMOIRE : LE XIVe CENTENAIRE DU BAPTÊME DE CLOVIS
 
Dès 1890, le cardinal Langénieux, archevêque de Reims, envisage de célébrer le XIVe centenaire du baptême de Clovis. La même année, le cardinal Lavigerie, archevêque d’Alger, initie un mouvement, celui du « Ralliement » de l’Église au régime républicain. Le rapprochement de ces deux événements n’est pas anodin. S’il marque la rupture de la catholicité française avec le camp royaliste, le « Ralliement » ne se traduit pas par une modification sensible de la conception catholique du politique128. Au contraire, la doctrine léontine — partagée tant par le cardinal Lavigerie que par le cardinal Langénieux — confirme le refus de 
l’Église d’adhérer aux doctrines modernes du pouvoir qui prétendent soustraire la société à l’emprise qu’exerce la religion sur celle-ci. De leur point de vue, l’activité politique ne peut trouver sa justification que dans la volonté divine. En conséquence, les gouvernants — auxquels les catholiques sont appelés à se rallier à la suite de la publication de l’encyclique de février 1892 Inter Sollicitudines — doivent faire droit non à la volonté générale mais à la volonté de Dieu. C’est justement cette volonté de Dieu que le cardinal Langénieux entend célébrer en rappelant à la France les promesses de son baptême. En célébrant, en 1896, « les fêtes chrétiennes de la patrie »129, l’Eglise catholique précise le sens profond du « Ralliement » mais aussi ses limites130.
 
La naissance de la France
 

« Rémi : J’ai reçu ce matin ce message de Rome : 
Le Père des chrétiens par ma bouche vous nomme 
Fils aîné de l’Église et prince Très-Chrétien !
 
 

 
Clovis : Et pour tant de bienfaits je ne donnerai rien ? 
Je consacre mon bras, mes Francs, tout mon royaume 
Au service du Christ, au service de Rome ! »131


 
C’est ainsi qu’un professeur au petit séminaire de Notre-Dame de Sainte-Garde (Vaucluse) présente, dans une pièce de théâtre écrite quelques années avant le Jubilé national, les conséquences du baptême de Clovis : loin d’être simplement l’acte de conversion d’un individu, le baptême est ici envisagé comme un acte collectif engageant (définitivement) 
un peuple qui se confond désormais avec le catholicisme. Derrière le comportement du roi mérovingien, c’est l’entrée de la France — « apanage du Christ » — dans la communauté des nations chrétiennes qui est célébrée en 1896. « Nation apôtre »132, « soldat de Dieu », « apôtre du Christ »133, les expressions se multiplient sous la plume des commémorants pour rappeler la dimension collective et nationale du sacrement reçu, le 25 décembre 496, par Clovis et ses soldats. Tous disent et entendent démontrer qu’au travers du baptême de Clovis, « c’en est donc fait, la France est baptisée : elle est chrétienne ; elle est devenue la nation choisie de Dieu et la fille aînée de l’Église. Heure bénie et inoubliable, qui marque les premiers pas dans le chemin si glorieux de notre histoire ! »134 Par sa conversion, Clovis scelle une alliance qui voue la France « à l’apostolat catholique comme les âmes d’élite sont consacrées par la vocation religieuse au service des autels, et ce pacte positif devient réellement la loi fondamentale de leur constitution et de leur vie nationale »135. Pour tous, le catholicisme n’est donc pas simplement une religion, encore moins une confession devant se vivre dans l’intimité de la sphère privée, c’est une identité que la nation doit préserver aux yeux du monde :
 

« Ce jour-là, en effet, le 25 décembre 496, d’après la tradition, ce ne fut pas seulement le petit-fils de Mérovée qui descendit, avec trois mille de ses guerriers, dans la piscine sacrée pour recevoir l’eau sainte ; c’est la France elle-même qui est née à la foi chrétienne. On peut dire que le baptistère de Reims a été son berceau. (...) Le lien qui unira désormais la France et l’Église est un lien indissoluble. Il semble que les destinées de l’une s’identifient avec celles de l’autre. (...) Au berceau de Reims, nous trouvons un pontife, un roi et une reine. Tout notre histoire est là. »136
 
« Car ce ne fut pas seulement un chef, mais tout un peuple que baptisa Saint-Remi dans la journée de Noël de l’an 496, et cette conversion de Clovis peut-être mise en parallèle avec la conversion de Constantin, au siècle précédent. Ce que celle-ci fut pour l’Église, celle-là le fut pour la 
France. En sorte que, selon l’expression du cardinal Langénieux, le Baptistère de Reims a été véritablement le berceau de la France chrétienne, Fille aînée de l’Église. »137






OEBPS/images/e9782130676072_cover.png
PRESSES
UNIVERSITAIRES
DE FRANCE

Pierre Birnbaum

Sociologie des
nationalismes






